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Résumé 

 

 

 

 

 

Cette note de recherche sôinscrit dans le prolongement dôune th¯se en Sciences de 

lôInformation et de la Communication intitul®e « Autogestion et nouvelles formes 

organisationnelles dans la société de l'information, de la communication et du savoir ».  

 

Ce programme de recherche sôint®resse ¨ la possible r®actualisation de lôutopie 

autogestionnaire dans le contexte de la soci®t® de lôinformation et sôinterroge sur la portée 

id®ologique et pratique des recompositions organisationnelles actuellement ¨ lôîuvre.  

La probl®matique de lôimpact socio-organisationnel des Technologies de lôInformation et de 

la Communication (TIC) a d®j¨ fait lôobjet de nombreuses r®flexions. Cette question, déjà 

largement aliment®e, est ici abord®e dôun point de vue in®dit et atypique qui conf¯re toute son 

originalité à ce programme de recherche : celui de lôautogestion.  

Ces recherches se situent ainsi ¨ la crois®e de lôinnovation socio-organisationnelle et de 

lôinnovation technologique. 

 

 

Le travail men® ici cherche ¨ approfondir et mettre ¨ lô®preuve les conclusions issues de 

notre th¯se en transposant notre probl®matique dôorigine au contexte qu®b®cois, qui nous 

semble à certains égards plus favorable au développement des nouvelles technologies et des 

innovations sociales.  

Il sôappuie sur les monographies de trois structures dont nous avons interrog® les principes, 

les pratiques et les trajectoires organisationnelles pour ensuite les comparer : une 

coopérative de travail autogérée, une entreprise Agile de développement logiciel et une 

OBNL autogérée du secteur des TIC.  

Tout en donnant ¨ voir lôoriginalit® de ces trois structures, nous avons cherch® ¨ appr®cier 

leurs différences et leurs similitudes ainsi que leurs apports et limites en termes dôinnovation 

sociale.  

 

Par ce travail, nous tenterons dô®clairer concr¯tement les opportunit®s et limites que 

lôautogestion rencontre dans le contexte de la soci®t® de lôinformation qu®b®coise au regard 

du contexte fran­ais. Plus globalement, il sôagira de tirer tous les enseignements possibles 

dont sont porteuses ces pratiques alternatives pour la compréhension des phénomènes 

organisationnels et des processus dôinnovation sociale.  
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1. Introduction : 

 

Ce document relate les travaux de recherche r®alis®s dans le cadre dôun post-doctorat mené au 

sein de la Chaire de recherche du Canada sur les enjeux socio-organisationnels de lô®conomie 

du savoir en partenariat avec le Centre de Recherche sur les Innovations Sociales.  

Ces recherches sôinscrivent dans le prolongement dôune th¯se en Sciences de lôInformation et 

de la Communication intitulée Autogestion et nouvelles formes organisationnelles dans la 

société de l'information, de la communication et du savoir
1
, soutenue en novembre 2009 à 

lôUniversit® Europ®enne de Bretagne ï Rennes 2.  

  

En introduction, nous commencerons par présenter brièvement la problématique de notre 

programme de recherche au croisement de lôinnovation organisationnelle et de lôinnovation 

sociale. Nous nous attacherons ensuite à définir en profondeur nos deux principaux objets de 

recherche : lôautogestion et la soci®t® de lôinformation, dont les liens surprenants et ambigus 

sô®claireront progressivement.  

A travers cette introduction, nous exposerons les principaux résultats issus de notre thèse ainsi 

que les nouvelles problématiques qui en ont émergé et que ce présent travail a pour objectif 

dôapprofondir et de mettre ¨ lô®preuve.  

 

1.1. Présentation du programme de recherche : une problématique 
au croisement de lôinnovation organisationnelle et technologique  

Lôintitul® de ce programme de recherche a de quoi d®router. Lôassociation entre le terme 

« autogestion è et lôexpression ç soci®t® de lôinformation » paraît en effet énigmatique. Dôun 

côté, une « utopie è politique radicale qui semble °tre tomb®e dans lôoubli et lôindiff®rence 

totale. De lôautre, un ç label » techniciste censé décrire notre société contemporaine envahie 

par les nouvelles technologies. Quôest-ce qui peut bien unir ces deux univers si différents ? 

Nous nous attacherons à éclairer ces liens surprenants au fur et à mesure de notre introduction. 

 

Nous souhaiterions dans un premier temps nous limiter à présenter de manière très générale la 

problématique qui guide ce travail, ¨ savoir celle dôune possible r®actualisation de lôutopie 

autogestionnaire ¨ lôheure de la soci®t® de lôinformation.  

Ce programme de recherche consiste ainsi à étudier les recompositions organisationnelles 

initi®es par la soci®t® de lôinformation au regard de lôutopie autogestionnaire pour en 

apprécier la portée novatrice voire « révolutionnaire ».  

 

La probl®matique de lôimpact socio-organisationnel des Technologies de lôInformation et de 

la Communication (TIC) a d®j¨ fait lôobjet de nombreuses r®flexions. Elles ont débuté dès les 

années 1940 avec la cybernétique de Norbert Wiener et se sont amplifiées à partir des années 

1970 avec le développement et la diffusion de lôinformatique.  

Cette probl®matique, d®j¨ largement aliment®e, est ici abord®e dôun point de vue inédit et 

atypique qui confère toute son originalité à ce programme de recherche : celui de 

lôautogestion.  

 

                                                 
1
 CANIVENC, Suzy (2009). Autogestion et nouvelles formes organisationnelles dans la société de l'information, 

de la communication et du savoir. Thèse de doctorat : Sciences de lôInformation et de la Communication : 

Rennes 2. Dirigée par Christian Le Moënne et Catherine Loneux. En ligne sur http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-

00458192/fr/ 

http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00458192/fr/
http://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00458192/fr/
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Pour éclairer ces étranges phénomènes, notre recherche doctorale effectuée de 2006 à 2009 a 

porté sur lô®tude comparative des pratiques organisationnelles de deux entreprises du secteur 

des TIC (une société de services en ingénierie informatique et un éditeur de logiciels) et de 

deux Scop autogérées (du secteur de la communication et de lôimprimerie).  

La méthodologie qualitative adoptée pour ces études de cas combine : 

- Lô®tude des documents organisationnels et communicationnels (organigramme, 

règlements et chartes, rapports annuels, comptes-rendus des réunions, procès-verbaux 

des instances d®cisionnelles, livret dôaccueil) ; 

- L'observation des situations de travail et des instances décisionnelles (réunions de 

service, commissions de travail, Assembl®es G®n®rales, Conseils dôAdministration) ; 

- Des entretiens semi-directifs approfondis menés avec un échantillon large et diversifié 

d'employés, membres, encadrants et dirigeants de chaque structure.  

Ce travail sôest attach® à souligner lôoriginalit® de ces structures en termes de gestion des 

ressources humaines, dôorganisation du travail, de gouvernance, de culture organisationnelle, 

de relations externes, etc. pour en apprécier les similitudes et les différences ainsi que les 

apports respectifs en terme d'innovation socio-organisationnelle. Il sôagissait parall¯lement de 

montrer les limites que rencontrent ces pratiques pour révéler la complexité des phénomènes 

organisationnels et les paradoxes des processus dôinnovation sociale.   

Nous présentons ci-dessous les principaux résultats issus de ce travail, après avoir clarifié nos 

deux objets de recherche.  

1.2. Lôautogestion 

1.2.1. G®n®alogie de lôutopie autogestionnaire 

Quintessence de lôinnovation socio-organisationnelle, lôutopie autogestionnaire sôinscrit dans 

une tradition ancienne dont on pourrait faire remonter lôorigine th®orique ¨ Pierre-Joseph 

Proudhon et la premi¯re application pratique dôenvergure ¨ la commune de Paris (1871).  

Tout au long du XXe si¯cle, lôautogestion sôexprime dans divers lieux et sous diverses formes, 

¨ lôoccasion dô®v®nements historiques ou au sein de v®ritables plans politiques : les soviets de 

la révolution russe de 1905, les conseils ouvriers allemands de 1918, la guerre dôEspagne  de 

1936-1939, la Yougoslavie de Tito à partir des années 1950, la révolution hongroise en 1956, 

lôind®pendance de lôAlg®rie et lôautogestion des biens abandonn®s par les colons de 1962 ¨ 

1965, le « printemps de Prague » en 1968, le régime militaire péruvien de 1968 à 1975, le 

syndicat polonais Solidarnosc dans les années 1980é 

Mais lôid®e autogestionnaire ne se limite pas aux deux derniers si¯cles et pourrait tr¯s bien 

sôenraciner dans les pr®ceptes de certains penseurs taoïstes (Lao-Tseu, IVe siècle avant J.-C.), 

grecs (Diogène, IIIe siècle avant J.-C) ou encore des Lumières (Diderot, Rousseau, XVIIIe 

siècle).  

 

Si le terme « autogestion è est dôorigine r®cente dans le vocabulaire fran­ais (il nôappara´t en 

effet dans les dictionnaires quôau d®but des ann®es 1950, en r®f®rence ¨ lôexp®rience men®e 

en Yougoslavie par Tito), lôid®al auquel il renvoie se retrouve donc en tout temps et en tout 

lieu. Lôautogestion appara´t d¯s lors comme une id®e ®ternelle, un horizon utopique auquel 

une fraction de lôhumanit® a toujours aspir®. Cependant, jusque l¨, elle restait confidentielle et 

ne naviguait quôau sein de cercles intellectuels et militants très restreints et marginalisés 

(Georgi, 2008).  

 

En France, lôautogestion connut sa véritable heure de gloire en mai 1968 et dans la décennie 

suivante où le terme « autogestion è devint le mot dôordre des mouvements sociaux et de leurs 
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représentants politiques et syndicaux, tel Michel Rocard pour le PSU et Edmond Maire pour 

la CFDT.  

Les intellectuels sôemparent ®galement du concept, notamment les ç doctrinaires » (Mothé, 

1980) regroupés autour de la revue Autogestion et Socialisme, rebaptisée Autogestions en 

1980. On peut ici citer Daniel Mothé, Yvon Bourdet, Henri Arvon, Pierre Rosanvallon, 

Corn®lius Castoriadis. Ils sont cependant peu nombreux ¨ ®tudier lôautogestion ç en acte », 

Seuls quelques sociologues sôy emploient parmi lesquels Albert Meister ou encore Renaud 

Sainsaulieu, Pierre-Eric Tixier et Marie-Odile Marty. Les expérimentations pratiques restent 

dôailleurs rares, ¨ lôexception des embl®matiques LIP (1973).  

A partir du milieu des ann®es 1980, lôautogestion sombre dans lôindiff®rence puis lôoubli 

comme en témoigne la disparition de la revue Autogestions en 1986. Si lôid®e refait surface ¨ 

partir des années 1990 avec divers mouvements alternatifs, tant pratiques que politiques
2
, le 

mot semble devenu tabou au-delà des cercles militants généralement restreints. 

Notons cependant un certain regain dôint®r°t plus large avec lôouvrage de Lucien Collonges 

paru en avril 2010, Autogestion, hier, aujourd'hui, demain, véritable anthologie 

autogestionnaire qui a suscité plusieurs débats et qui a notamment motiv® la cr®ation dôune 

nouvelle association pour lôautogestion actuellement en cours de constitution.  

 

Au Qu®bec, du fait de la forte emprise cl®ricale, lôutopie autogestionnaire nô®mergea quô¨ 

partir des années 1970. Elle bénéficia du puissant mouvement indépendantiste qui 

sôaccompagna, ¨ un niveau plus micro, de multiples expérimentations à caractère 

autogestionnaire, en milieu rural comme urbain, dont les plus emblématiques furent la 

coop®rative dôam®nagement r®gionale du JAL (1971) et lôusine Tricofil (1972).  

Du c¹t® th®orique, lôautogestion qu®b®coise fut fortement marquée par les intellectuels 

français mais développa son propre courant avec la revue Possibles créée en 1976 et 

regroupant autant des doctrinaires que des sociologues de terrain.  On peut citer ici entre 

autres André Gagnon, Marcel Rioux ou Andrée Fortin. Les pratiques autogestionnaires 

québécoises sont également abondamment documentées à la fin des années 1980 grâce aux 

travaux dôAndr® Joyal sur les ç entreprises alternatives ».  

A partir des ann®es 1990, les voies de lôautogestion deviennent plus souterraines mais 

perdurent gr©ce ¨ la forte pr®sence de lô®conomie sociale et des groupements 

« communautaires è. Contrairement ¨ la France, le th¯me reste pr®sent dans lôespace public et 

scientifique qu®b®cois comme en t®moignent lôaventure du caf® de la Petite Gaule et les 

travaux du Collectif de Recherche sur lôAutonomie Collective, qui per­oivent dôailleurs un 

véritable renouveau anarchiste et autogestionnaire au Québec depuis le Sommet des 

Amériques en 2001.  

1.2.2. D®finition de lôutopie autogestionnaire 

Malgré sa constance et son ancrage historique, lôautogestion reste une notion floue et 

complexe. Cette opacit® nôaide pas ¨ sa reconnaissance comme ç concept » pertinent jugé 

digne dôint®r°t dans la communaut® scientifique et au-del¨ dans lôopinion publique.  

De nombreux facteurs participent ainsi ¨ faire de lôautogestion un mot impr®cis.  

 

Comme nous lôavons vu, lôexp®rience yougoslave joue un r¹le central dans lôapparition de ce 

terme dans la langue française. Or, la portée de cette expérience est particulièrement 

ambivalente : de nombreuses hésitations y ont mené à des contradictions, le modèle 

yougoslave oscillant entre décentralisation et planification (Meister, 1970).   

                                                 
2
 Nouveau Parti Anticapitaliste, mouvement des d®croissants, Association pour la Maintien de lôAgriculture 

Paysanne, Syst¯me dôEchanges Locauxé 
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Cette ambiguµt® sôest encore renforc®e dans les ann®es 1970, suite ¨ la r®cup®ration dont ce 

terme fut lôobjet par de multiples mouvements sociaux, politiques et syndicaux. Le mot est 

alors « sur toutes les lèvres et sous toutes les plumes » (Georgi, 2008)
 
: côest un succ¯s total. 

En contrepartie, lôautogestion devient un terme de plus en plus polys®miqueéet de plus en 

plus flou.  

Par ailleurs, lôancrage historique de cette notion dans les mouvements de mai 1968 et la 

mouvance de seventies lui adjoint une charge politique, utopique et émotionnelle 

extr°mement forte qui nôaide pas ¨ lôaborder dôune manière tant soit peu objective. 

 

Plusieurs intellectuels de lô®poque ont pourtant travaill® en ce sens. Mais comme le souligne 

Daniel Mothé (1980), la plupart dôentre eux appartenaient ¨ la cat®gorie des ç doctrinaires » 

ou des « politiques », quelque peu coupés de la réalité des expérimentations autogestionnaires : 

aucun dôeux ç ne travaille vraiment sur la réalité vivante du fonctionnement concret des 

organisations existantes ».  

Rares sont en effet ceux qui se sont penchés sur les tentatives de mise en pratique de 

lôautogestion : « seuls quelques sociologues en marge des organisations politiques travaillent 

sur ces questions » nous dit Daniel Mothé. Nous pouvons ici indiquer des auteurs tels 

quôAlbert Meister ou encore Renaud Sainsaulieu, Pierre-Eric Tixier et Marie-Odile Marty, 

déjà mentionnés précédemment. Leurs écrits comptent en effet parmi les rares textes offrant 

une description concrète et une analyse sociologique fouillée des formes organisationnelles 

autogérées. Le travail présenté ici sôinscrit clairement dans la veine scientifique initiée par ces 

chercheurs sôint®ressant aux organisations dites alternatives, un domaine largement exsangue 

en France depuis trente ans.   

 

Il est dôailleurs ¨ noter que si les ann®es 1970 repr®sentent lôapog®e de lôid®e autogestionnaire, 

sa mise en pratique reste quant ¨ elle beaucoup plus rare. Côest du moins lôavis r®trospectif de 

Franck Georgi pour qui les expérimentations autogestionnaires de cette époque sont en réalité 

soit « mythiques » soit  « très limitées et partielles ».  

Lôentreprise LIP en est un parfait exemple. Cette entreprise horlog¯re de Besan­on sôest mise 

en autogestion en 1973 suite ¨ la d®couverte dôun plan de restructuration et de licenciement. 

Les pérégrinations des « LIP » et leurs fameux slogans - tels « on produit, on vend, on se 

paye » ou encore « lôimagination au pouvoir » - ont suscit® lôenthousiasme de la presse et de 

la population française. Les retentissements ont été énormes et plusieurs « enfants de LIP » 

ont émergé un peu partout dans le pays. Mais toutes ces micro exp®rimentations nôavaient 

finalement quôun seul but, qui semble sô®loigner de lôutopie autogestionnaire : la défense de 

lôemploi. LIP sôest ainsi mis en autogestion dans lôattente quôun repreneur accepte de 

r®cup®rer lôentreprise avec lôensemble des travailleurs. Comme lôexplique tr¯s bien Michel 

Rocard en postface de lôouvrage t®moignant de la gr¯ve des LIP : « quand tout a commencé, à 

Palente, les travailleurs ont tenu ¨ faire savoir ¨ tous quô ôôils ne faisaient pas de politiqueôô, 

quôil sôagissait pour eux de se d®fendre en maintenant leur emploi et leur outil de production » 

(Piaget, 1973). 

Ainsi, LIP incarne bien plus un cyclone m®diatique du fait des immenses espoirs quôelle 

cristallisait quôune exp®rimentation compl¯te de lôautogestion. Tout comme la Yougoslavie, 

côest pourtant un exemple tr¯s cit® dans les textes faisant r®f®rence ¨ lôautogestion en France.  

Lôusine textile Tricofil en est un autre exemple, dans une version qu®b®coise cette fois-ci.  

 

Les approximations qui entourent cette notion nécessitent donc de la définir plus précisément. 
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Au sens littéral, le terme « autogestion » signifie « gestion par soi même ». Cette définition, si 

elle paraît simpliste voire tautologique, a pourtant des implications fortes : elle suppose « la 

disparition des distinctions entre dirigeants et dirigés, donc la possibilité pour les individus de 

sôorganiser collectivement tant dans la vie sociale que dans lôappareil productif » (Géraud, 

1996). 

Lôautogestion est ainsi lôexact contraire de ce quôYvon Bourdet (1970) nomme 

lô « hétérogestion ». Ce néologisme renvoie à la « gestion (de mes affaires) par un autre que 

moi » et implique irrémédiablement « une coupure sociale qui aboutit à deux classes 

dôhommes, ceux qui pensent et dirigent et ceux qui exécutent ou sont exécutés ». 

 

Lôautogestion sôoppose ainsi frontalement ¨ lôOrganisation Scientifique du Travail, 

consid®r®e comme la toute premi¯re th®orie organisationnelle, instaur®e par lôing®nieur 

américain Frederick Taylor au début du XXe siècle. Dans son grand ouvrage Les principes de 

la direction scientifique (The Principles of Scientific Management, 1911), Taylor pose les 

bases de cette méthode consistant à analyser les activités humaines de travail pour  en « tirer 

des lois ayant une portée générale » et ainsi établir une véritable « science du travail » (Plane, 

2003).  

Taylor énoncera 4 lois dont la plus connue est la « division verticale du travail » distinguant 

strictement les taches de décision, conception et organisation du travail et les tâches 

dôex®cution du travail, ¨ lôorigine de la s®paration entre dirigeant et dirig®.  

Lôautogestion r®cuse cat®goriquement cette division.  

 

Lôautogestion postule au contraire ç la possibilit® pour les individus de sôorganiser 

collectivement » (Fay, 1996), sans lôinterm®diaire dôune hi®rarchie. Une organisation 

autogérée est ainsi une organisation où « toutes les décisions sont prises par la collectivité qui 

est, chaque fois, concern®e par lôobjet de ces d®cisions. Côest-à-dire un système où ceux qui 

accomplissent une activit® d®cident collectivement ce quôils ont ¨ faire et comment le faire » 

(Castoriadis, 1979).  

En ce sens, lôautogestion fait directement écho ¨ lôinnovation sociale telle quôelle est d®finie 

dans le domaine des entreprises et du travail, à savoir la recherche de nouveaux modes de 

gouvernance et dôorganisation du travail qui passent notamment par la participation et la 

coopération avec pour visée un dépassement des modèles hiérarchiques, technocratiques et 

bureaucratiques (Tardif, 2003). 

 

Lôautogestion est donc avant tout la r®appropriation de la d®cision par ceux qui auront ¨ 

ex®cuter et mettre en îuvre cette d®cision. Pourtant, pour beaucoup, lôautogestion se limite ¨ 

la simple réappropriation des moyens de production par les travailleurs.  

Cette simplification semble liée au terme « autogestion » lui-m°me, quôHenri Arvon (1980) 

estime « mal approprié è. Ce nôest pas le pr®fixe ç auto » qui est ici en cause mais la racine 

même du mot : le terme « gestion ». Ce terme est en effet « grevé de rationalité économique » 

et présente le risque de limiter ce concept à cette seule dimension matérielle, et par là même 

de le dénaturer. Ainsi, pour Henri Arvon, les termes anglo-saxons « self-government » et 

« self management » semblent beaucoup plus adéquats pour désigner ce modèle 

dôorganisation particulier en ®largissant son domaine dôapplication de la simple dimension 

économique à sa dimension politique.  

En se repla­ant sur le terrain politique, lôid®e dôautogestion acquiert ainsi un contenu 

beaucoup plus large en proposant de « créer un autre sens du mot politique : à savoir la prise 

en main, sans intermédiaires et à tous les niveaux, de toutes les affaires par tous les hommes » 

(Guillerm et Bourdet, 1975). Côest par cet ancrage politique m°me que lôautogestion se 
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distingue de « la participation, [du] contrôle ouvrier et [des] coopératives [qui] ne concernent 

gu¯re que la production et lô®conomie » (Guillerm et Bourdet, 1977).  

 

Mais concr¯tement, comment mettre en îuvre cette forme dôorganisation sans hiérarchie ? 

Comment dépasser cette sacro-sainte coupure entre dirigeants et dirigés dans les collectifs 

humains : comment mettre en pratique lôautogestion dôun point de vue socio-organisationnel ?  

Côest ¨ cette dimension pragmatique de lôautogestion que nous nous sommes dôabord 

intéressés dans nos recherches avec lô®tude de deux Soci®t®s Coopératives Ouvrières de 

Production (Scop) autogérées.  

Ce travail empirique nous a révélé le potentiel mais également les limites de ce modèle 

organisationnel atypique, qui semble soulever plus de probl¯mes quôil nôapporte de solutions 

¨ la probl®matique de lôinnovation sociale.  

1.2.3. Les difficult®s de lôautogestion  

En nous appuyant sur lôexemple de ces deux coopératives de travail, nous avons pu constater 

lôalt®rité radicale dont sont porteuses les organisations autogérées.  

Elles expérimentent en effet des formes organisationnelles réellement innovantes basées sur 

des dispositifs et pratiques atypiques : refus de la hiérarchie à travers un dirigeant élu ou tiré 

au sort et au rôle limité ou carrément fictif, égalité salariale et exclusivité de la propriété de 

lôentreprise aux salari®s, instances de gouvernance coll®giales, formations internes 

r®ciproques, travail collaboratif, culture dôentreprise bas®e sur une idéologie politique, 

d®veloppement de r®seaux dôalliances et de r®flexions. 

Ces dispositifs organisationnels formels et informels, à la fois matériels et symboliques, 

illustrent concr¯tement la volont® quôont ces structures de transcender la coupure taylorienne 

entre la conception et lôex®cution du travail, les domaines strat®giques et techniques, les 

dirigeants et les dirigés.  

Et elles y parviennentéDu moins ¨ leurs d®buts. Ces formes organisationnelles semblent en 

effet très vite buter sur de nombreuses difficultés qui viennent limiter leurs prétentions 

révolutionnaires et les faire progressivement dévier de leurs objectifs dôorigine. Nous nous 

sommes attachés à éclairer ces facteurs en les regroupant dans trois catégories : 

 

Au niveau macro, les expérimentations autogérées se heurtent en premier lieu à des 

contraintes contextuelles qui pèsent sur leur maintien et leur développement.  

Nous avons tout dôabord constat® que le contexte culturel et ®conomique actuel nô®tait pas des 

plus porteurs pour lôautogestion : la fin de lôimaginaire port® par la lutte des classes et les 

représentations dominantes, notamment en France, viennent en effet marginaliser cette utopie. 

Parall¯lement, la culture du client roi, lôhyperconcurrence et lôhypersp®cialisation viennent 

directement contraindre sa mise en pratique. 

Mais au-delà de ces facteurs contextuels, la pratique autogestionnaire se heurte également à 

de puissantes limites intrinsèques.  

 

Au niveau méso, ces structures font face à une importante limite organisationnelle de taille. 

Ce mode de fonctionnement bas® sur un partage total du pouvoir entre lôensemble de ses 

membres est en effet conditionn® par lô®gale et la pleine participation de tous. Ce qui devient 

diffic ile au-del¨ dôun certain seuil, g®n®ralement ®valu® entre 12 et 20 personnes.  

 

Au niveau micro enfin, la mise en pratique de lôautogestion se heurte quotidiennement ¨ des 

limites purement humaines, li®es ¨ des facteurs sociaux, psychologiques, comportementauxé 

Les « imperfections » humaines et la complexité des relations interpersonnelles, entachées de 

multiples paradoxes, vont ainsi introduire des distorsions de taille entre le projet et sa mise en 
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application concrète. Au point que lôautogestion semble parfois enfanter lôinverse de ce 

quôelle pr¹ne : en opposition totale avec lôid®al ®galitaire, solidaire et émancipateur, on 

constate lôimplacable r®surgence de phénomènes de hiérarchisation, de domination, 

dôinégalité, dôexclusion et m°me dôali®nation. 

 

Ces conclusions défaitistes rejoignent ici celles de nombreux auteurs ayant travaillé sur 

lôautogestion dans les ann®es 1970 et 1980 et qui ont eux aussi soulign® les limites de ce 

mod¯le. Dôhier ¨ aujourdôhui, les exp®rimentations autog®r®es ne semblent donc pas en 

mesure de nous offrir une alternative durable et dôenvergure.  

 

Lôinnovation socio-organisationnelle radicale dont est porteuse lôutopie autogestionnaire se 

heurte ainsi à des obstacles contextuels, organisationnels et humains qui en limitent 

drastiquement le nombre, la taille et la durée pour les faire dévier vers des formes de 

gouvernance et de gestion plus conventionnelles. Un processus dégénératif bien connu de 

lôEconomie Sociale o½ lôon parle de ç banalisation » ou encore des théories organisationnelles 

avec le concept dô « isomorphisme institutionnel » (Di Maggio et Powell, 1983).  

 

Dès lors, les organisations autogérées sont-elles vouées à dégénérer ? Telle est lôhypoth¯se 

défendue par Albert Meister qui proposa une « génétique autogestionnaire » (Mothé, 1980) 

pour le moins pessimiste à la suite des nombreuses ®tudes quôil mena sur les coopératives, les 

associations, les communaut®s de travail ou encore lôautogestion yougoslave et p®ruvienne.  

Ces hypothèses dessinent une trajectoire dégénérative des structures participatives et 

démocratiques passant par « quatre stades caractéristiques de la vie de ces groupes » : 

- Le stade de « la conquête » o½ lôenthousiasme et la ferveur autogestionnaire dominent ; 

- La phase de « la consolidation économique » où la survie économique oblige à adopter 

des méthodes de gestion plus rationnelles et à modifier les principes organisationnels ; 

- La période de « la coexistence » qui marque le renoncement définitif aux idéaux 

originaux, lôadaptation au contexte ®conomique et culturel ainsi que la mont®e de la 

« démocratie déléguée » ; 

- Enfin, le stade du « pouvoir des administrateurs » où les responsables non élus mais 

comp®tents r¯gnent en ma´tres et o½ lôorganisation nôa plus rien dôautogestionnaire.  

Au-del¨ des dispositifs novateurs et des pratiques atypiques quôelles d®veloppent, Albert 

Meister nous invite ainsi ¨ °tre sensibles ¨ lô®volution organisationnelle des exp®rimentations 

autogestionnaires en développant une approche processuelle.  

 

Toutefois, et malgr® lôestime que nous portons ¨ son travail, nous restons r®ticents à souscrire 

totalement aux hypothèses déterministes et pessimistes voire presque simplistes de cet auteur, 

soumettant les processus organisationnels à une loi organique dégénérative qui exclut toute 

marge de manîuvre. Nous avons ainsi cherch® dans la conclusion de notre thèse à dégager 

quelques perspectives destin®es tant aux praticiens quôaux th®oriciens de lôinnovation. 

Concrètement, ces perspectives prennent deux formes : 

- Dôune part, celle de la ç réorganisation permanente » gr©ce ¨ lôautocritique et à 

lôouverture radicale ¨ la nouveaut® dont sont notamment porteurs les jeunes membres. 

Ainsi, la p®rennit® autogestionnaire serait possible mais uniquement ¨ condition dôun 

mouvement permanent qui vient bousculer les tendances intrins¯ques ¨ lô®rosion qui 

affectent ce modèle organisationnel. Une perspective déjà évoquée par nombre 

dôauteurs, dont Albert Meister (1974) lui-même. 

- Dôautre part, celle de la « destruction créative è consistant ¨ dissoudre lôorganisation 

originelle d¯s lôapparition des premiers signes de dégénérescence. Une perspective 

plus risquée et audacieuse, notamment prônée par René Lourau (1980) et parfaitement 



 13 

illustr®e par lôune des Scop autog®r®es que nous avons étudiées en France au cours de 

notre thèse. 

 

Comme on le voit, ces perspectives nécessitent de rompre avec certains présupposés 

organisationnels bien enracinés qui biaisent nos perceptions et nos modélisations de 

lôinnovation sociale : 

Elles impliquent tout dôabord pour ces exp®rimentations ç dôaccepter de mourir » (Lourau, 

1980) et donc de se soustraire au fantasme dôimmortalit® qui pr®cis®ment nous ali¯ne  selon  

Cornélius Castoriadis (2009). 

Elles nécessitent également de penser les phénomènes organisationnels en termes complexes, 

processuels et dialogiques (Morin, 1977, 1990) conjuguant vie et mort, ordre et désordre, 

organisation et d®sorganisation. Un ensemble de couples qui sôopposent mais qui se 

complètent également dans un même mouvement toujours instable, sans jamais atteindre un 

équilibre autre que précaire, et qui sont à lôorigine m°me de la dynamique sociale. 

La trajectoire malheureuse de ces structures nous incite enfin à garder une grande humilité 

face aux processus organisationnels, toujours capables dô®chapper ¨ la ma´trise de ceux qui 

les mettent pourtant en îuvre. Il arrive ainsi que les « formes projets » échappent à ceux qui 

les ont inventées, que les ordres voulus dévient tragiquement en ordres non voulus.  Côest ici 

notre fantasme de toute puissance qui est directement remis en cause. Au-delà du débat 

historique qui oppose les tenants du déterminisme structurel à ceux qui défendent le pouvoir 

dôaction des individus, nous avons ainsi insist® sur la n®cessaire reconnaissance de ç forces 

infra-rationnelles » dont le contrôle nous échappe totalement. 

 

Autant de perspectives théoriques et pratiques que nous chercherons ¨ mettre ¨ lô®preuve dans 

cette note de recherche.  

1.3. La soci®t® de lôinformation 

A priori, la notion de « soci®t® de lôinformation » se situe à mille lieux des considérations 

précédentes. Et pourtant, comme nous allons le voir, les discours qui accompagnent 

lô®mergence de cette nouvelle soci®t® entretiennent plus dôun point commun avec lôutopie 

autogestionnaire.  

1.3.1. Généalogie et pr®sentation de lôid®ologie de la soci®t® de 
lôinformation 

Á La société révolutionnaire de lôinformation : 

Nous connaîtrions depuis quelques décennies une période de profonde mutation tant sociale, 

économique que technologique appelant les formes organisationnelles à se renouveler en 

profondeur. Cette période de mutation se traduirait par les passages des sociétés dites 

« industrielles è, bas®es sur lôexploitation de mati¯res premi¯res ¨ lôaide de la force physique, 

à une nouvelle forme de société où les notions « immatérielles è dôinformation, de 

communication et de savoir occupent la place centrale.  

 

La généalogie de ce nouveau régime socio-technico-®conomique nôest pas des plus simples ¨ 

r®aliser. Tout dôabord, de nombreux qualificatifs lui ont ®t® associ®s pour le caractériser : 

société « postindustrielle », « soci®t® de lôinformation », « société de la communication », et, 

plus récemment « société du savoir » ou «  de la connaissance ». De plus, ces qualificatifs 

sont parfois polysémiques et viennent se chevaucher. Enfin, la description de cette nouvelle 

société en émergence a souvent ®t® lôîuvre de futurologues et prospectivistes dans les ann®es 

1970, puis de publicistes et de « décideurs » politiques ou économiques dans les années 1990. 
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Il est donc difficile de faire la part des choses entre ce qui rel¯ve de lôanalyse, de lôutopie, de 

la croyance, du mythe ou encore de la simple stratégie marketing ou électorale.  

Nous en proposons ici une br¯ve pr®sentation qui nôa pas vocation ¨ °tre exhaustive ni 

rigoureuse. Il sôagit essentiellement de retracer les diff®rents discours qui accompagnent 

lô®mergence de cette nouvelle soci®t® pour souligner les similitudes quôils entretiennent avec 

l'utopie autogestionnaire, pourtant r®put®e compl¯tement d®su¯te ¨ lôheure actuelle.  

- La société « postindustrielle » : 

Cette idée de passage à une société fondée non plus sur la production matérielle mais sur le 

traitement de lôinformation est majoritairement rattach®e ¨ la figure de Daniel Bell et ¨ son 

ouvrage de 1973 The Coming of Post-Industrial Society (traduit en français en 1976 sous le 

titre : Vers la société post-industrielle). Daniel Bell y avance lô®mergence dôun nouveau type 

de société axée sur la connaissance théorique et centrée sur les services opérant un transfert de 

pouvoir des détenteurs de capital aux producteurs de savoir. Daniel Bell affirme ainsi que « ce 

qui compte d®sormais, côest ni le muscle, ni lô®nergie, mais lôinformation ». 

 

Cette nouvelle donne vient bouleverser la structure ®conomique, lôorganisation de la 

production et les rapports de travail mais marque plus globalement un véritable changement 

civilisationnel. Le développement des services, des ressources informationnelles et du savoir 

théorique offre en effet « la promesse dôune soci®t® moins fractur®e par les id®ologies et les 

antagonismes sociaux » avec la perspective « dôune évacuation de la problématique du 

pouvoir ou de la domination au profit de la vision dôune soci®t® plus ®galitaire, plus 

polycentrique » (Neveu, 2006) proche de celle pr¹n®e par lôutopie autogestionnaire. 

- La société « de lôinformation » : 

Rapidement, cette société postindustrielle pris le nom de « soci®t® de lôinformation » avec le 

d®veloppement des technologies informatiques. Lôapproche ®conomiste laisse alors place ¨ 

une vision sociopolitique plus large ¨ lôorigine dôune v®ritable techno-utopie.  

Cette conception se rattache ici plus particulièrement aux travaux de Norbert Wiener sur la 

« cybernétique ». Fondée dans les années 1940, alors que les grands calculateurs laissent 

place aux premiers ordinateurs, cette nouvelle discipline proposait un nouveau cadre 

®pist®mologique pla­ant lôinformation au cîur des processus dôorganisation et de r®gulation. 

Une nouvelle conception du monde apte ¨ bouleverser nos modes dôorganisation sociale. 

Le terme de « cybernétique è sôinspire en effet du grec kubern°tik°, qui signifie 

« gouvernail » et plus largement « gouverner è. La cybern®tique renvoie ainsi ¨ lôart du 

pilotage puis, plus globalement, ¨ lôart de gouverner. Et la cl® de cette science du 

gouvernement se trouverait pr®cis®ment dans lôinformation selon Norbert Wiener, pierre 

angulaire dôune soci®t® transparente, rationnelle et juste gr©ce ¨ la libre circulation des 

donn®es permises par les technologies de gestion de lôinformation. Wiener nous propose 

finalement une société sans Etat, proche de lôutopie anarchiste (Breton et Proulx, 1993), 

capable de sôautor®guler gr©ce aux TIC (Breton, 2000). Ces dernières entraîneraient 

automatiquement lô®mergence dôune  soci®t® ç plus ôô®galitaireôô, plus ôôd®mocratiqueôô et 

plus ôôprosp¯reôô » (Breton et Proulx, 2002).  

La soci®t® de lôinformation issue de la cybern®tique se pr®sente ainsi comme une ç altérité 

politique radicale » (Commission nationale fran­aise pour lôUnesco, 2005). 

 

Cet argumentaire déterministe se retrouve dans le célèbre rapport Nora-Minc sur 

Lôinformatisation de la société rédigé en 1978 où « le développement des réseaux mondiaux 

de communication est présenté comme le principe actif des mutations sociales à venir » 

(Neveu, 2006).  
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Cette conception technophile pr®vaut encore aujourdôhui et se retrouve dôailleurs presque mot 

pour mot ¨ lôaube du nouveau mill®naire au Sommet Mondial de la Soci®t® de lôInformation 

(SMSI) de Genève (2003) où les TIC sont présentées comme « propice[s] ¨ lôinstauration 

dôun monde plus pacifique, plus juste et plus prosp¯re »
3
.  

- La société « de la communication » : 

Face ¨ lôexpression r®ductionniste de ç soci®t® de lôinformation » largement teintée de 

déterminisme technique, certains lui préfèrent celle de « société de la communication » 

comme lôexplique Erik Neveu (2006) :  

Parce que la communication est plus riche des connotations de lô®change, de la 

rencontre, du partage, moins marquée par une résonance technique ou cognitive, elle 

demeure un signifiant plus riche, plus séduisant dans ses déclinaisons grand public. 

Cette nomination nôest pas nouvelle et se retrouve chez le p¯re de la ç société de 

lôinformation » lui-même, Norbert Wiener. Dans  son ouvrage de 1948 Cybernetics, il fait 

ainsi amplement référence à la notion de « communication è au point dôen faire lôun des axes 

centraux de sa définition de la cybernétique : « science de la communication et du contrôle ». 

 

Les expressions dô « information » et de « communication è sont dôailleurs souvent 

mélangées, sans aucune préoccupation des différences sémantiques qui distinguent et 

articulent ces notions. Des convergences sont certes envisageables entre les notions 

dô « information » et de « communication ». La communication peut en effet être considérée 

comme un « comportement dô®change dôinformations ».  

Certains auteurs tiennent cependant à maintenir une distinction claire entre ces deux notions 

en rapprochant le terme dô « information » du modèle shannonien auquel on reproche 

dôexclure la prise en compte de toute signification, alors que le terme de « communication » 

se rapprocherait plus de la cybernétique wienerienne, une théorie considérée comme plus 

riche du fait du concept de feedback (rétroaction) prenant en compte les réactions de 

lôinterlocuteur.  

 

Cette bataille s®mantique nôen change pas pour autant le contenu des bouleversements 

annoncés puisque ici encore, « les réseaux de communication sont aussi promesses de 

transparence, de d®mocratie, g®n®rateurs de connexions qui brisent lôatomisation de la soci®t® 

de masse »
 
(Neveu, 2006).  

- La société « du savoir » : 

Lôexpression de « société du savoir è, que lôon retrouve ®galement sous le vocable de 

« société de la connaissance », est plus récente.  

Ce nouveau glissement s®mantique semble, lui aussi, t®moigner dôune volont® de d®passer les 

visions réductrices et technicistes précédentes. Ainsi pour Gérard Valenduc (2005), ce 

glissement permet de « retracer un itin®raire conceptuel qui part dôune approche de la soci®t® 

post-industrielle nettement impr®gn®e de d®terminisme technologique, pour sôachever 

(provisoirement sans doute) sur la notion de société de la connaissance, qui accorde un rôle 

prépondérant au capital humain et au capital social è. De m°me, pour lôUNESCO, ç la notion 

de soci®t® de lôinformation repose sur des progr¯s technologiques. Celle de soci®t®s du savoir 

inclut pour sa part des dimensions sociales, éthiques et politiques bien plus vastes » (Rapport 

mondiale de lôUnesco, 2005).  

 

                                                 
3
 Déclaration de principes du SMSI de Genève. Retranscrite dans MATHIEN, Michel (dir.). La « société de 

lôinformation », entre mythes et réalités. Bruxelles : Bruylant, 435 pages 
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Cette nouvelle nomination semble également liée à la nécessité de mieux distinguer les 

notions dô « information » et de « savoir » qui, ici encore, sont facilement prises pour des 

équivalents. Il nous est donc, une nouvelle fois, nécessaire de préciser les nuances 

sémantiques qui distinguent et articulent ces deux termes symbiotiques.  

Ici encore, la connaissance est un ensemble plus vaste qui se base sur de lôinformation. Pour 

Edgar Morin (2005), elle est précisément « ce qui permet de situer lôinformation, de la 

contextualiser et de la globaliser, côest-à-dire de la placer dans un ensemble ». De même, pour 

Erik Neveu (2006), « la connaissance renvoie aux cadres cognitifs qui permettent de poser les 

questions et par l¨ de s®lectionner et traiter lôinformation pertinente ». Sans information : pas 

de connaissance possible, mais sans connaissance : nous nous noyons dans le flot 

dôinformations.  

La connaissance correspond donc ¨ de lôinformation signifiante. L'information ne devient 

connaissance que lorsqu'elle est appropriée par un individu et qu'elle fait sens pour lui, quand 

elle est intégrée dans une problématisation et une interprétation du réel, c'est-à-dire quand elle 

fournit une réponse à une interrogation problématique sur un fait ou un évènement qui 

sollicite l'intelligence et la mémoire de l'individu. 

Transformer des informations en connaissances nécessite ainsi « certaines compétences 

cognitives, critiques et th®oriques, dont le d®veloppement est pr®cis®ment lôobjet des soci®t®s 

du savoir è pour lôUNESCO (rapport mondiale de lôUnesco, 2005).  

 

Ce qui serait en jeu dans cette nouvelle société, ce serait donc non seulement la possibilité 

dôacc®der ¨ une multitude dôinformations mais ®galement la capacit® de les s®lectionner et de 

les « traiter è, côest-à-dire de leur donner un sens. Ce nôest donc plus le simple ®change 

dôinformations, de donn®es brutes qui est ici en jeu, mais la compr®hension et lôint®riorisation 

de ces informations leur conf®rant un statut de connaissance. Côest donc lôintelligence qui 

devient la variable organisationnelle, et donc productive, de base au travers des processus 

informationnels et communicationnels. 

Ainsi, dans ce nouveau contexte, non seulement les informations circulent (contrairement aux 

r®gimes sociopolitiques pr®c®dents bas®s sur le secret et la r®tention dôinformations), mais 

plus encore la capacité de les traiter se répand offrant à tous la possibilit® dô°tre acteur de la 

nouvelle société en émergence.  

Une ®volution qui semble av®r®e par lô « accroissement des niveaux de scolarisation qui 

modifie la nature et le volume du capital culturel détenu par les occupants de positions 

sociales très variées » (Neveu, 2006). D®sormais, le savoir nôest plus le monopole dôune 

classe privilégiée de citoyens. Une nouvelle donne propice au développement de la 

« participation du plus grand nombre », à « lôautonomisation (empowerment) des individus » 

et à « un renouveau des pratiques démocratiques è selon lôUnesco (rapport mondiale de 

lôUnesco, 2005). 

 

Ici encore sôoffre donc ¨ nous la promesse dôune soci®t® moins hi®rarchique, plus ®galitaire et 

d®mocratique qui entretient de nombreux liens avec lôutopie autogestionnaire.  

 

Sans aucun parti pris, nous privilégions dans notre travail lôexpression de ç société de 

lôinformation » qui, bien que réductrice, semble être la plus usitée pour qualifier la période 

actuelle. Qui plus est, côest cette expression qui semble la plus se rattacher ¨ lô®mergence des 

TIC, qui nous int®ressent ¨ plus dôun titre.  

Á Les technologies autogestionnaires de lôinformation et de la communication : 

Dès leur émergence, les TIC furent ainsi per­ues comme un puissant vecteur dôinnovation 

sociale dans le contexte des recompositions organisationnelles que nous vivons. La diffusion 
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des micro-ordinateurs puis dôInternet dans le tissu social sôest ainsi elle aussi accompagn®e de 

discours prophétiques conférant à ces nouvelles technologies un imaginaire profondément 

r®volutionnaire particuli¯rement proche de lôutopie anarchiste autogestionnaire. 

- Lôimaginaire technique : 

Pour beaucoup, lôassociation des termes ç imaginaire » et « technique » paraîtra des plus 

incongrue : alors que le premier renvoie ¨ lôhomme dans son côté le plus créatif voire 

fantasque, le second renvoie au monde froid et rationnel de la machine.  

Pourtant, lôanalyse des nouvelles technologies ne peut se satisfaire dôune conception purement 

techniciste et rationnelle. Au contraire, lô®tude de lôimaginaire social qui entoure les 

technologies est une composante importante si ce nôest essentielle de lô®tude des techniques 

pour Patrice Flichy (2003). De même, pour Victor Scardigli (1992), les techniques sont 

toujours investies par nos fantasmes, ces « ©mes errantes en qu°te dôun corps pour 

sôincarner ». 

 

Les techniques - et particulièrement celles qui sont dites « nouvelles » - cristallisent ainsi un 

imaginaire puissant qui contient toujours un horizon utopique (un horizon de dépassement des 

réalités existantes) qui vient remettre en cause les cadres traditionnels.  

En la matière, les TIC ne font pas exception. Celles-ci viendraient en effet saper deux grandes 

institutions contre lesquelles les penseurs autogestionnaires comme Proudhon se sont toujours 

battus : lôEtat et la propri®t® priv®e, base de la confiscation du pouvoir tant politique 

quô®conomique.  

- La réappropriation du pouvoir politique : 

Avec les TIC, ®mergerait selon certains un nouveau mode de production de r¯gles dôo½ lôEtat 

et tout pouvoir central seraient absents. Ce modèle basé sur la dissémination du pouvoir 

politique au sein de lôensemble de la structure sociale est souvent qualifi® dô « autorégulé » ou 

dô « auto-organisé è, laissant entrevoir un lien t®nu avec lôutopie autogestionnaire.  

 

Cette r®appropriation du pouvoir politique sôop¯re tout dôabord gr©ce ¨ la d®mocratisation du 

pouvoir dôexpression permise par Internet. Côest notamment lôid®e d®fendue par Pierre L®vy 

(2002) qui pr®voit lôav¯nement dôune Cyberdémocratie où « la sphère publique sô®largit è
 
 

grâce à Internet. En effet, via Internet, chaque citoyen peut désormais faire entendre sa voix, 

ouvrant dès lors une brèche dans le monopole symbolique de la parole.  

Lôapparition du web de deuxi¯me g®n®ration semble accentuer ce phénomène. En effet, là où 

le web de premi¯re g®n®ration pla­ait encore majoritairement lôinternaute en tant que simple 

r®cepteur dôinformations ¨ lôinstar des m®dias classiques, le ç Web 2.0 è lui propose dô°tre 

®galement acteur dôInternet et producteur dôinformations grâce aux wikis, blogs et autres 

réseaux sociaux. Les logiciels libres participent également au développement de ce 

phénomène « où le rapport production/utilisation tend à se confondre » (Moineau, 

Papathéodorou, 2000). 

 

Cette réappropriation du pouvoir politique sôop¯re ®galement par une diss®mination des 

informations et des savoirs, augmentant cette fois-ci non plus seulement la possibilité mais 

également la capacité de prendre part aux débats.  

Les TIC sont en effet perçues comme des moyens jusquôici in®gal®s dôacc®der pour tous en 

quelques clics ¨ une profusion dôinformations: la diversit® des informations pr®sentes sur la 

toile et la rapidité de transmission des TIC abolissent la distance et le temps nécessaires pour 

obtenir une information et ainsi alimenter ses connaissances.  
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Un imaginaire qui marque profondément la naissance du réseau Internet, consistant à relier les 

ordinateurs des Universités américaines pour faciliter la transmission des données entre 

centres de recherche. Comme lôexplique Patrice Flichy (2002) : « les pères fondateurs 

dôInternet nôimaginaient pas seulement un r®seau de coop®ration et dô®change entre les 

machines et entre les hommes, mais aussi lôacc¯s ¨ un savoir universel ».  

Une utopie qui se développe encore depuis lôav¯nement du ç Web 2.0 » symbolisant une 

nouvelle ®tape dans lôacc¯s aux savoirs universels, comme lôillustre parfaitement 

lôencyclop®die libre en ligne Wikip®dia. 

Le développement du monde « libre » est lui aussi partie prenante de ce phénomène, perçu par 

certains comme une forme dô « autogestion dans lôordre symbolique de la cr®ation de 

connaissances » (Silvestro et Fontan, 2005).  

 

Cette diss®mination du pouvoir de communiquer et de sôinformer, auparavant confisqu® et 

monopolisé, entraînerait automatiquement un renforcement de la participation de tout un 

chacun.  

Cette thématique de la participation se retrouve dès les années 1960 chez les tenants du 

déterminisme technique avec « le village global » de la galaxie Marconi de Marshall 

McLuhan. Après les soci®t®s de lôoralit® et de lôimprim®, les nouvelles technologies 

engendreraient des formes sociales inédites, caractérisées par le dialogue et la participation de 

tous à une échelle planétaire. 

Cette idée se développa ensuite sous la houlette des tenants du déterminisme social pour qui la 

micro-informatique favoriserait lôautonomie et la participation de chacun ¨ lôencontre de 

lôorientation centralisatrice donn®e ¨ lôordinateur par le p¹le militaro-industriel.  

Cette conception enchantée des TIC est encore une fois amplifi®e depuis lôapparition du Web 

2.0, bas® sur la participation dôun grand nombre dôinternautes qui se comptent en milliers si ce 

nôest en millions comme en t®moignent Wikip®dia ou FaceBook. 

 

Ouvrant un accès illimité à la parole et aux savoirs favorisant la participation de tout un 

chacun, les TIC incarneraient donc « un instrument idéal pour faire avancer la démocratie » 

(Castells, 2001). On retrouve ici le postulat essentiel sur lequel sôappuient les discours de la 

« soci®t® de lôinformation ». Une conception parfaitement illustrée par les propos de 

Véronique Kleck (2007) : 

 Nous sommes convaincus que nos sociétés numériques produisent un autre rapport au 

pouvoir politique et que nous ne sommes quôau d®but de cette nouvelle ®tape 

historique (é) Lôexercice du pouvoir se r®pand, devient diffus et ®clat®. Tout citoyen 

de la communaut® est, dans lôabsolu, d®tenteur dôune parcelle du pouvoir politique 

(é). Lôutopie du pouvoir de tous pour tous et par tous est de nouveau ¨ lôordre du 

jour ! 

De quoi redonner un sacr® coup de jeune ¨ lôutopie autogestionnaireé 

- Lô®radication du pouvoir ®conomique : 

Les TIC auraient également des implications révolutionnaires dans le domaine économique. 

Elles rendraient en effet automatiquement caduque le pouvoir économique lié à la propriété 

priv®e en offrant ¨ tous la possibilit® dôacc®der ¨ des ressources illimit®es ¨ des co¾ts tr¯s 

faibles.   

 

Les TIC reposent en effet sur la production et lô®change dôinformations, ç des biens collectifs 

purs » dont les caractéristiques rendent obsolète la notion de propriété, voire même toute 

référence au monde marchand. Ces biens spécifiques se caractérisent ainsi par (Thépaut, 

2002): 
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- Leur non exclusivité : on ne peut exclure un agent de son bénéfice ; 

- Leur non rivalité : la quantité consommée par un agent ne dégrade pas la quantité à 

disposition des autres agents. 

Lôinformation est donc un bien partageable qui peut °tre consomm® de mani¯re ®gale par tout 

un chacun. Elle ne renvoie pas ¨ un monde de la raret® mais de lôabondance, bouleversant 

ainsi les lois économiques traditionnelles rendues inaptes.  

 

Cet ®tat de fait a conduit un certain nombre dôacteurs ¨ chercher de nouvelles formes de 

propri®t®, ¨ lôinstar de Richard Stallman ¨ lôorigine du mouvement des logiciels libres via la 

Free Software Fondation quôil fonda en 1984. Il d®veloppa ainsi un syst¯me dôexploitation 

libre quôil prot®gea de la propri®t® gr©ce ¨ la GPL (General Public License) et au principe du 

copyleft ï par opposition au copyright. Libre ne signifie cependant pas « gratuit » mais fait 

r®f®rence ¨ la libert® de modifier et de distribuer un programme informatique gr©ce ¨ lôacc¯s 

total au code source.  

Le monde du Libre incarne ainsi parfaitement le « rejet de lôappropriation priv®e »
 
 (Moineau, 

Papathéodorou, 2000) mais ®galement la loi de lôabondance. En effet, ç la valeur dôun logiciel 

ne diminue pas avec son exploitation, mais au contraire sôaccro´t. Plus il y a dôutilisateurs 

dôun logiciel libre, plus son utilisation est int®ressante »
 
 (Flichy, 2001).  

 

Les règles anciennes régissant la structuration économique et politique des collectifs humains 

comme la division du travail, la compétitivité et la propriété deviennent ainsi caduques : place 

au partage et à la coopération horizontale. Dans une perspective toute autogestionnaire, 

certains perçoivent ainsi la montée « de nouveaux modèles forts de production, modèles qui 

prennent davantage appui sur le groupe, la collaboration et lôauto-organisation que sur la 

hi®rarchie et lôautorit® » (Tapscott et Williams, 2007). Ces préceptes organisationnels 

semblent en effet se révéler bien plus productifs dans le monde du Libre. Wikipédia en est une 

autre déclinaison.  

 

Les communautés virtuelles du Libre et du Web 2.0 semblent ainsi incarner concrètement 

cette promesse de nouvelles formes socio-organisationnelles révolutionnaires prônées par les 

discours utopiques de la soci®t® de lôinformation. Ces nouveaux ph®nom¯nes sôaccompagnent 

dôun profond renouvellement des th®ories organisationnelles et, avec elles, de la mani¯re dont 

sont appr®hend®s le monde du travail et de lôentreprise.   

Á Les « nouvelles formes organisationnelles » 

Tous ces bouleversements conceptuels aboutissent en effet à dépasser les conceptions 

traditionnelles du travail et de lôentreprise h®rit®es du début du XXe siècle et critiquées depuis 

nombre dôann®es mais dont lôemprise reste forte. Ces nouvelles conceptualisations seraient 

ainsi en passe de quitter définitivement le terrain théorique qui les a fait naître, celui du 

taylorisme, auquel sôest frontalement oppos®e lôutopie autogestionnaire.  

- Renouvellement des théories organisationnelles : 

Traditionnellement, on fait en effet remonter les premières théories organisationnelles à 

lôing®nieur am®ricain Frederick Winslow Taylor (1856-1915). Ces conceptions émergent dans 

un contexte particulier : celui de la société industrielle, marquée par le triomphe de la 

rationalisation. Sôappuyant sur une m®thode dite ç scientifique è pour optimiser lôorganisation 

du travail et rendre lôactivit® de production la plus efficace possible, Taylor va énoncer les 

grands principes de lôOrganisation Scientifique du Travail (OST) :  

- la division horizontale du travail (amenant lôactivit® de chacun ¨ se sp®cialiser),  
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- la division verticale du travail (consacrant la division entre les tâches de conception et 

dôex®cution), 

- le salaire au rendement (alors considéré comme le principal facteur de motivation),  

- le tout combiné à un puissant système de contrôle visant à contrecarrer la tendance 

naturelle des ouvriers à la « flânerie ».  

Lôentreprise est alors assimilée à une « machine » (Morgan, 1989) dont le travailleur nôest 

finalement quôun rouage. Côest la m°me logique qui inspirera Henry Ford (accentuant les 

principes tayloriens avec le « travail à la chaîne »), Henri Fayol (appliquant les mêmes 

principes rationnels ¨ lôactivit® dirigeante) ou encore le mod¯le bureaucratique (notamment 

théorisé par Max Weber).  

 

Ce modèle sera particulièrement critiqué pour ses effets néfastes tant sur le plan humain que 

productif. Au-delà des dommages psycho-sociaux, cette vision mécaniste engendre en effet 

des organisations rigides incapables de sôadapter ¨ un environnement complexe et instable. 

Plusieurs mod¯les alternatifs vont ainsi ®merger, et ce d¯s les ann®es 20 avec lô®cole des 

relations humaines qui va mettre en lumière les aspects psychologiques et sociologiques du 

travail et de lôentreprise. Côest une toute nouvelle conception de lôentreprise et du travail qui 

émerge alors, encourageant à faire participer les salariés, à enrichir et à élargir le contenu de 

leur travail.   

La sociologie de lôorganisation qui ®merge dans les ann®es 1960 ira dans le m°me sens et 

mettra ¨ jour lôimportance des r¯gles informelles ®dict®es par les travailleurs pour adapter les 

directives aux r®alit®s du terrain et sôam®nager des espaces dôautonomie.  

 

Malgré les progrès théoriques opérés à cette époque, les entreprises, notamment françaises, ne 

semblent pas avoir réussi à dépasser la logique mécaniste et taylorienne.  

Leur manque de flexibilit® et dôefficacit®, leur co¾t ®conomique mais surtout humain ont été 

fortement remis en cause dans les années 1960 et 1970. En témoigne le mouvement de 1968 

qui d®fendait le droit ¨ lôautonomie, ¨ la responsabilit®, au partage du pouvoir, ¨ la 

cr®ativit®é le tout incarn® par le ma´tre mot quôest alors devenue ç lôautogestion ». 

 

A partir des années 1980, une nouvelle mode organisationnelle venue du Japon déferle sur 

lôEurope et lôAm®rique : le « toyotisme » ou encore « ohnisme » (du nom du chef de 

production de Toyota qui lôa mise au point : Taiichi Ohno).  

Ce mod¯le va °tre pr®sent® comme lôantith¯se parfaite du mod¯le taylorien (notamment par 

Masahiko Aoki qui oppose la firme J, japonaise, et la firme A, américaine). Un modèle 

« post-taylorien » des plus adaptés au contexte économique turbulent dôalors qui n®cessite un 

ajustement permanent. 

Ce modèle prône ainsi une organisation plus souple et flexible où les tâches de conception et 

dôex®cution sôinterp®n¯trent gr©ce ¨ des m®thodes plus incitatives que coercitives et un 

intense ®change dôinformations permettant dôaccro´tre les effets dôapprentissage.  

 

Alors que la thématique de la « soci®t® de lôinformation è sôinstalle et que les TIC se diffusent 

dans le tissu social, les th®matiques de lôinformation, de la communication et du savoir 

commencent ¨ prendre de plus en plus dôimportance dans les nouvelles th®ories 

organisationnelles. Un ph®nom¯ne qui va sôaccentuer dans les d®cennies suivantes.  

 

Sans surprise, lôintelligence devient progressivement une th®matique cl®. En effet, le travail 

contemporain ne requiert plus tant une « force de travail » que des « compétences cognitives » 

aptes ¨ transformer les multiples informations qui irriguent lôorganisation en connaissances. 
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Lôentreprise a d®sormais besoin dôune nouvelle ç g®n®ration dôouvriers intelligents, en 

opposition à ceux auxquels Taylor demandait de ne pas penser » (De Beer, 1995). 

Ainsi, pour Jacques-Henri Jacot (1994), « le caractère le plus évident des formes nouvelles 

dôorganisation est relatif ¨ la prise en consid®ration de la mont®e explicite de la connaissance, 

ou plus pr®cis®ment de la cognition ¨ tous les niveaux de lôactivit® productive : atelier, 

entreprise, système industriel è. Lôintelligence est d®sormais une facult® diss®min®e ¨ tous les 

®tages de lôentreprise, et non plus confinée au sommet hiérarchique. Elle se conçoit également 

comme un attribut collectif, et non plus seulement individuel, qui sôexprime en situation, 

réconciliant ainsi pensée et action.  

Les expressions à la mode telles que « organisation apprenante » ou « qualifiante » et 

« knowledge management » attestent du développement de ces nouvelles conceptions, plaçant 

lôintelligence au cîur des processus organisationnels et encourageant ¨ faire de lôentreprise 

un véritable « lieu pédagogique » (Thuderoz, 1995) 

 

Le travail devient certes plus intellectuel, mais il devient également plus autonome et plus 

relationnel. Ainsi, la place du savoir et des connaissances progresse pour devenir centrale 

mais sôaccompagne ®galement de la recherche de nouvelles qualit®s humaines. On les  

regroupe généralement sous les termes de « compétences » (en opposition à la 

« qualification è, rattach®e au poste de travail plus quôau travailleur lui-même) ou de « savoir-

être » (en complément des notions de « savoir » et de « savoir-faire ») : autonomie, esprit 

dôinitiative, capacit®s cognitives, comp®tences relationnelles et aptitudes ¨ communiquer, ¨ 

coop®rer et ¨ travailler en ®quipe, ¨ sôadapter ¨ des situations changeantes et ¨ sôimpliquer 

dans son travail, etc. 

 

La place centrale que lôon accorde d®sormais ¨ lôinformation et la communication va 

également faire basculer les théories organisationnelles de la problématique de la 

« coordination » à celle de la « coopération », une thématique présentée comme un « enjeu 

central du développement des organisations » (Amblard, Bernoux et Livian, 2005).  

D®sormais, lôorganisation de lôactivit® nôest plus assur®e verticalement par la hi®rarchie mais 

horizontalement, par les travailleurs eux-mêmes, au travers de leurs interactions quotidiennes. 

La notion de coop®ration a donc pour corollaire la d®centralisation dôun certain nombre de 

prises de d®cisions ayant trait ¨ lôorganisation du travail, maintenant d®volue aux travailleurs 

eux-mêmes. Cette logique de décentralisation est symptomatique du passage dôune logique 

transcendantale à une logique immanente permettant des adaptations « au plus juste » et en 

« temps réel è, côest-à-dire des ajustements au plus près du terrain et constamment renouvelés. 

Cette nouvelle logique va ainsi encourager lôautonomisation et la responsabilisation des 

travailleurs.  

- Révolution des pratiques managériales : 

Côest donc ¨ une v®ritable r®volution dans les rapports interhi®rarchiques que nous conduisent 

ces nouvelles conceptions de lôorganisation et du travail, enjoignant les uns à être plus 

responsables et autonomes et les autres à user de moins de surveillance, de contrôle et de 

procédures formelles. 

 

Lôencadrement voit ainsi son r¹le compl¯tement boulevers®. Traditionnellement, lôencadrant 

était principalement ancré dans des activit®s de gestion et dôadministration de la production et 

de distribution des biens et des services. Il doit désormais « se recentrer sur lôanimation 

dô®quipes, la gestion et le partage des connaissances » (Duval et Jacot, 2000). 

Le manager devient un véritable « médiateur » entre différents éléments plus ou moins 

conciliables. Au-delà de la combinaison des facteurs traditionnels tels que le capital, le travail, 
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les matières premières, la technologie, les règles, les normes, les procédures, les managers 

doivent également devenir des négociateurs « de sens et du sens dont ils sont de plus en plus 

les porteurs et les relais » (De Gaulejac, 2005). Ils sont ainsi appelés à être des méta-

communicateurs capables de gérer le lien social en organisation, en cherchant des passerelles 

de coexistence. 

Ainsi, « le ôôcadreôô, dont la vocation est de ôôcadrer la baseôô pour quôelle suive les directives 

de la direction, est alors remplacé par un traducteur de représentations, chargé de maintenir 

par un haut niveau dô®change et dô®nergie, le tissu organisationnel » (Galinon-Mélenec, 2007). 

 

De par cette nouvelle image du travail, de lôentreprise et des relations hi®rarchiques, les 

organisations contemporaines semblent réellement en passe de quitter définitivement le 

terrain conceptuel taylorien pour se mettre au diapason de la soci®t® de lôinformation et de sa 

promesse dôune soci®t® plus ®galitaire et d®mocratique.  

On y retrouve ainsi, une nouvelle fois, nombre des th®matiques ch¯res ¨ lôautogestion : remise 

en cause de la hiérarchie ; coopération ; participation ; autonomie et responsabilité de tous ; 

etc.  

Un phénomène particulièrement prégnant dans les entreprises du secteur des TIC, 

embl®matiques de la soci®t® de lôinformation. Comme le souligne G®rard Valenduc et Patricia 

Vendramin (2002) : « le nouveau mod¯le du travail ôôhigh-techôô est souvent d®crit de 

manière idéalisée : la fin des hi®rarchies, la convivialit®, la cr®ativit®, lôautonomie, le travail 

en groupe et des rémunérations élevées ».  

Lôentreprise ç high-tech » regroupant les « travailleurs du savoir » est ainsi la quintessence de 

cette nouvelle image de lôentreprise post-taylorienne inspir®e de lôutopie autogestionnaire : 

Le développement de cette économie [du savoir] rend obsolètes les formes 

traditionnelles dôorganisation du travail, justement parce que les caract®ristiques 

organisationnelles de lô®conomie du savoir sôopposent ¨ celles de la division 

taylorienne du travail. La technologie accro´t la capacit® dôaction non seulement de la 

gestion mais des employ®s. Il sôensuit que les types de gestion qui comptent sur la 

coercition et le contrôle pour atteindre la performance constituent une base de plus en 

plus inefficace pour la coordination de la production (Lesemann et Goyette, 2003). 

 

 

Les mythes ambiants semblent donc porteurs dôun puissant potentiel de rel®gitimation en 

faveur de lôutopie autogestionnaire, ¨ une ®poque o½ elle est pourtant cens®e ne plus faire 

recette. Les discours de la soci®t® de lôinformation, lôimaginaire des TIC et les nouvelles 

théories organisationnelles : tout concorde pour dessiner des formes organisationnelles plus 

émancipatrices, égalitaires, consensuelles et démocratiques à tonalité fortement 

autogestionnaire.  

 

Nombreux sont dôailleurs les auteurs qui sôint®ressent aux TIC à établir ce lien avec 

lôautogestion et lôanarchisme.  

Ainsi, « dans un livre publié en 1982 (Changer de révolution), Jacques Ellul consid®rait quô¨ 

la différence de la grosse informatique, la micro-informatique était un outil convivial qui 

pouvait aider à construire une société plus décentralisée et autogestionnaire » (Vitalis, 2005-

2006). De m°me, aujourdôhui, certains consid¯rent quôç Internet, par sa remise à plat des 

m®canismes hi®rarchiques de production classique (chef > ex®cutant), [recr®erait] dôune 

certaine mani¯re une forme dôautogestion »
4
.  

                                                 
4
 Texte anonyme (2006). « Pourquoi le modèle open source est le mod¯le dôavenir ». Agoravox, 15 juin 2006. En 

ligne sur : http://www.agoravox.fr/article.php3?id_article=10545 

http://www.agoravox.fr/article.php3?id_article=10545
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Sans que le terme dô « autogestion » ne soit forcément prononcé, on retrouve une rhétorique 

similaire chez des auteurs tels que Pierre Lévy (1994, 1997) - qui nôh®site pas ¨ proposer 

« lôhypoth¯se ç utopique è dôune d®mocratie directe assist®e par ordinateur » réalisant 

« lôobjectif marxien dôappropriation des moyens de production par les producteurs eux-

mêmes » - ou encore Jean Lojkine (1992) qui perçoit dans La révolution informationelle 

« lôamorce potentielle dôune nouvelle civilisation, postmarchande, issue du d®passement 

dôune division qui oppose les hommes depuis quôexistent les soci®t®s de classe, division entre 

ceux qui produisent et ceux qui gèrent la société ».  

Patrice Flichy (2001) fait quant à lui plusieurs fois référence à la doctrine anarchiste dans son 

ouvrage sur Lôimaginaire dôInternet, en citant le réseau Fidonet (dont « le design reposait 

explicitement sur des principes sociaux anarchistes »), Linux (qui « constitue un projet 

coopératif de très grande ampleur qui associe coordination et anarchie »), ou encore le Times 

(« qui pr®sente Internet comme une ôôautoroute ®lectronique anarchisteôô »).  

Une nouvelle fois, le « Web 2.0 » accentue encore ces similitudes comme en témoigne le 

travail de Sylvain Firer Blaess (2007) rattachant explicitement Wikip®dia ¨ lôanarchisme et ¨ 

lôautogestion.  

Cette hypoth®tique r®actualisation de lôautogestion se retrouve en r®alit® d¯s les pr®misses de 

la soci®t® de lôinformation, au point dôy appara´tre comme un constituant intrinsèque. Comme 

nous lôexpliquent Serge Proulx et Philippe Breton (1993), lôutopie sociale port®e par la 

cybernétique de Norbert Wiener est en effet « proche dôune soci®t® d®militaris®e, autog®r®e, 

autorégulée, notamment grâce aux nouvelles ôômachines ¨ communiquerôô. Dans un certain 

sens, lôutopie de la communication est celle dôune soci®t® anarchiste o½ lôexercice de la raison 

remplace lôexercice du pouvoir ». Ces deux auteurs qualifient ainsi Norbert Wiener 

« dô ôôanarchiste rationnelôô assez original, en lutte contre le capitalisme, le communisme, 

lôEglise et lôarm®e è ¨ lôimage de Proudhon. 

 

De leur côté, certains d®fenseurs de lôautogestion ont explicitement fondé leurs espoirs sur 

lô®volution des techniques - et plus particulièrement des TIC - pour faire advenir une société 

autogérée.  

On retrouve ainsi des discours très proches chez les doctrinaires et politiciens des années 1970, 

époque à laquelle émergea la société postindustrielle de lôinformation. Comme lôexpliquait 

Edmond Maire en 1976 :  

De m°me quôil y a cinquante ans, on affirmait que le socialisme serait lôenfant naturel 

de la r®volution industrielle, certains avancent aujourdôhui quôil sera le fruit des 

mutations engendrées nécessairement par la révolution scientifique et technique. 

Dôaucuns se sont m°me risqu®s en paraphrasant L®nine (ôôLe socialisme, côest les 

soviets plus lô®lectricit®ôô) ¨ dire : ôôle socialisme, côest lôautogestion plus 

lôordinateurôô.  

Parmi eux, Yvon Bourdet (1974) consid®rait quô ç au niveau des grands ensembles sociaux, 

voire de lôhumanit® enti¯re, lôautogestion est rendue possible, en principe, par la technologie 

moderne ». Tout en affichant une certaine mesure, Edmond Maire (1976) semble partager 

cette optimisme : « sans croire que la révolution scientifique et technique soit toujours 

positive, celle-ci peut, soumise aux imp®ratifs de lô°tre humain, rendre plus actuelle, cr®dible 

et n®cessaire, la perspective de lôautogestion ». 

 

La « soci®t® de lôinformation » semble ainsi former un univers sociotechnique très porteur 

pour lôautogestion, susceptible de lui offrir une r®elle l®gitimit® et de nouvelles possibilit®s de 

propagation à une époque où elle nous semble pourtant ringarde et décalée.  
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Une hypoth¯se optimiste que nous avons cherch® ¨ mettre ¨ lô®preuve dans notre thèse en la 

confrontant aux pratiques concrètes de deux organisations du secteur des nouvelles 

technologies : une société de services en ingénierie informatique et un éditeur de logiciels.  

1.3.2. Les ambivalences de la soci®t® de lôinformation 

Ces deux études de cas nous ont révélé des discours et principes organisationnels 

effectivement très proches de lôutopie autogestionnaire : on y prône « un pouvoir partagé », 

une « transparence totale » et un « management participatif » basé sur des valeurs humanistes 

fortes telles que la responsabilisation, la coop®ration, la solidarit®éassortie dôune politique de 

formation intense et globale visant le développement à la fois personnel et professionnel des 

salari®s. Les pratiques r®ellement mises en îuvre contrastent cependant souvent avec ces 

beaux discours.  

 

On constate ainsi dans les deux cas une mise en îuvre tr¯s limit®e des principes 

autogestionnaires. Si la nature m°me du travail dôing®nieur en informatique favorise 

effectivement le développement de pratiques plus coopératives et égalitaires, ces tendances 

autogestionnaires restent largement limitées au micro-niveau des équipes de travail par deux 

facteurs : 

- lôun dôordre organisationnel qui signe la persistance de la division g®n®rale entre les 
domaines stratégiques et techniques - avatar de la coupure taylorienne entre les tâches 

de conception et dôex®cution et calque de la distinction hi®rarchique entre dirigeants et 

dirig®s que lôautogestion a justement vocation ¨ ®radiquer ; 

- lôautre communicationnel avec la persistance du schéma unidirectionnel issu des 

sciences de lôing®nieur qui relie de mani¯re unidirectionnelle et descendante ces deux 

catégories ainsi séparées.  

Le développement des pratiques autogestionnaires est ainsi clairement limité par la 

persistance des conceptions organisationnelles et communicationnelles classiques. Dans ces 

conditions, les innovations socio-organisationnelles amorcées ont toutes les chances de 

sôapparenter ¨ un ç changement de type 1 », concept « palo-altien » désignant un changement 

paradoxal qui modifie les éléments du système sans toucher au « cadre » général présidant à 

la structuration du système et où finalement « plus ­a change, plus côest la m°me chose » 

(Watzlawick, Fisch et Weakland, 1975). 

L¨ o½ lôautogestion nous offre une innovation socio-organisationnelle fragile et éphémère, les 

nouvelles formes organisationnelles nous proposent une alternative confinée au micro-niveau 

et sans incidence sur le système global.  

 

Emergent pourtant des pratiques managériales qui semblent réellement favorables à la 

propagation dôorganisations plus novatrices, si ce nôest autogestionnaires. Bas®es sur le 

dialogue, la proximité, la confiance et la responsabilité, elles dessinent, combinées aux 

discours institutionnels, lôimage dôune entreprise réellement alternative quant aux théories 

organisationnelles classiques. Lôentreprise devient ainsi un lieu de coop®ration et non plus de 

conflit, le travail nôest plus un labeur mais une source dô®panouissement, le ç patron » se 

transforme même parfois en « copain ». 

Plusieurs travaux en sociologie et psychosociologie (Brunel, 2004 ; De Gaulejac, 2005 ; 

Enriquez, 199 ; Floris, 1996 ; Illouz, 2006) pointent cependant lôaspect paradoxal de ces 

pratiques aux allures démocratiques qui peuvent également sôappr®hender comme une  

extension du domaine de la gestion ¨ ce quôil y a de plus humain dans lôhomme au travail : les 

domaines du symbolique et du subjectif, cherchant à modeler rationnellement les 

représentations et les affects des producteurs comme des consommateurs. En ce sens, ces 
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pratiques manifestent donc une intensification du processus de « rationalisation du monde 

vécu » qui est à la base même des théories classiques. Ici encore, le cadre reste inchangé. 

Deux conceptions des « nouvelles formes organisationnelles è sôaffrontent ainsi actuellement : 

Le premier, issu du courant manag®rial des th®oriciens de lôorganisation, caract®rise 

lôorganisation post-bureaucratique comme un modèle qui se fonde sur des « réseaux 

sociaux fluides et organiques è et dans lequel les acteurs sôaffranchissent de la r¯gle 

bureaucratique et du contrôle de leur comportement. Le deuxième discours, véhiculé 

par les tenants du courant critique, propose plut¹t que lôorganisation post-

bureaucratique comporte davantage de contrôles, plus pénétrants mais invisibles, dont 

les cibles constituent les pens®es, les ®motions et lôidentit® des acteurs. Dans cette 

perspective, lôorganisation post-bureaucratique constitue un régime totalitaire qui 

asservit les individus (Briand et Bellemare, 2006).  

Dans cette seconde perspective, ces discours et pratiques marquent ainsi le développement des 

techniques de gouvernementalit® qui font ®voluer les formes, les modalit®s dôaction et les 

cibles du pouvoir.  

Pour tenter dô®clairer cette mutation du pouvoir en entreprise, nous avons choisi de mobiliser 

les travaux de Michel Foucault (2001, 2004 a, 2004 b), notamment ses écrits sur la 

« biopolitique è qui r®v¯lent lôentr®e de la vie dans la politique et dans le domaine des calculs 

explicites.  

Désormais, lôenjeu nôest plus dôimposer aux individus dans une perspective disciplinaire que 

de « laisser-faire è le cours des choses dans un sens satisfaisant aux objectifs de lôEtat gr©ce ¨ 

une connaissance fine des mécanismes dits « naturels » (état et évolution de la population 

mais également ses désirs, opinions, comportements et habitudes). Selon certains auteurs 

comme Thomas Heller (2005) ou Maurizio Lazzaratto (2004), cette biopolitique se 

transformerait aujourdôhui en véritable « psychopolitique ». 

Cette mobilisation des approches foucaldiennes nous a permis de souligner la place centrale 

quôoccupe le savoir, et plus particuli¯rement les sciences humaines, dans le d®veloppement 

des technologies de gouvernementalité modernes. Une approche que nous avons cherché à 

alimenter en soulignant le rôle déterminant que jouent la sociologie, la psychologie, 

lôanthropologie mais également la communication dans les pratiques managériales actuelles.  

Savoir et communication apparaissent donc bien comme des enjeux centraux de cette 

« soci®t® de lôinformation » qui aime également user de ces deux qualificatifs pour se définir. 

Ces deux facteurs semblent cependant moins nourrir un mouvement révolutionnaire de 

démocratisation que le développement historique des techniques de gouvernementalité.  

 

La soci®t® de lôinformation nous r®v¯le ici un tout autre visage, reproduisant finalement des 

mécanismes plus coercitifs quô®mancipateurs. Loin de lôutopie blanche pr®sent®e 

pr®c®demment, la soci®t® de lôinformation sôassortit donc tout aussi bien dôune utopie noire.  

Á Des illusions liées au déterminisme technique : 

De nombreux auteurs nous mettent ainsi en garde contre les illusions produites par les 

discours enchant®s accompagnant lô®mergence de la soci®t® de lôinformation.  

 

Beaucoup dôauteurs fustigent en effet lôillusion bas®e sur une confusion simpliste entre 

lôacc¯s ¨ de multiples informations gr©ce aux TIC et lôacquisition dôun savoir, tels Yves 

Jeanneret (2000) et Yves Lafargues (2005-2006). Une confusion qui, une fois dépassée, laisse 

entrevoir le caractère profondément élitiste et non plus égalitaire de la société de 

lôinformation :  
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Lôacc¯s g®n®ralis® aux informations gr©ce ¨ Internet est un gigantesque moyen 

suppl®mentaire pour (é) tous ceux qui ont fait des ®tudes, mais a peu dôeffet sur une 

grande partie de la population.  

Les nombreuses recherches autour de la « fracture numérique » séparant les « info-riches » 

des « info-pauvres » ont ainsi constaté la reproduction des inégalités à travers les usages de 

lôinformatique et dôInternet. Si ces technologies se diffusent tr¯s rapidement dans le tissu 

social, elles en épousent également la structuration hiérarchique en matière de richesse, de 

pouvoir et de savoir.   

La dissémination des informations permise par les nouvelles technologies nôentra´nerait donc 

pas celle des savoirs et encore moins celle du pouvoir, mais viendrait plutôt renforcer les 

inégalités existantes en la matière. Dans cette perspective, les TIC favoriseraient non pas les 

phénomènes inclusifs et démocratiques mais sélectifs et élitistes. 

 

Ainsi, si lôinformation est abondante, en revanche la capacit® ¨ la ç traiter è (côest-à-dire à 

lôinterpr®ter, ¨ lui donner un sens et ¨ la transformer en connaissance) est loin dô°tre partag®e 

par tous. Ce bien spécifique quôest lôinformation nôest donc pas incompatible avec lô®conomie 

traditionnelle de la rareté, contrairement à une certaine tradition théorique présentée 

précédemment qui en fait un « bien collectif pur ».  

Par ailleurs, il ne faudrait pas oublier la persistance, même si ils sont chahutés, des droits de 

propriété intellectuelle, comme en témoigne la création en France de lôHadopi (Haute Autorité 

pour la Diffusion des íuvres et la Protection des droits sur Internet). 

Enfin, le monde du libre, sôil bouleverse le champ économique, ne semble pas pour autant 

incompatible avec la logique marchande, comme en atteste le mouvement de lôOpen Source 

autorisant la privatisation et la commercialisation des logiciels libres.  

Plus encore, les TIC semblent par certains côtés participer à renforcer la concentration du 

pouvoir économique. En effet, comme le remarque Marc Chevallier (2006), « loin de 

favoriser une ôôd®sinterm®diationôô g®n®rale comme on le pensait souvent, Internet a surtout 

favoris® lô®mergence de nouveaux intermédiaires géants, comme Google par exemple ». Tout 

comme la diffusion maximale des informations favorise lô®litisme, Jean Zin (2007) affirme 

ainsi que paradoxalement « la gratuit® et lôouverture ne sont pas lôapanage des petits ou des 

marginaux dans les r®seaux num®riques, côest lôarme des plus grands è.  

 

Comme le résume bien Manuel Castells (2001) : « Internet a été délibérément conçu comme 

une technologie de communication libre. (é) De cette intention il ne r®sulte nullement que 

nous sommes enfin libres gr©ce ¨ Internet. (é) Tout d®pend du contexte et du processus 

socialement mis en îuvre ». Une idée également défendue par Eric Georges (2008) pour qui 

« le r¹le dôInternet ¨ des fins politiques d®pend non seulement de la configuration 

sociotechnique de celui-ci, mais aussi du contexte sociohistorique dans lequel il prend place ».  

Ces considérations nous confortent ainsi dans lôid®e que la propagation des organisations 

autogérées ne peut uniquement d®pendre dôinnovations technologiques mais doivent 

également compter sur dôimportantes ç innovations sociales et institutionnelles » (Gadrey, 

2003). Ainsi, la promesse de démocratisation portée par les discours sur « la société de 

lôinformation è est issue dôune conception d®terministe qui survalorise le r¹le des techniques à 

agir intrinsèquement, indépendamment du monde social dans lequel elles baignent. 

La nature de la « soci®t® de lôinformation è telle quôelle se manifeste actuellement nôest donc 

pas tant celle que lui destinait ses pères et ses pionniers au vue du potentiel et des 

caract®ristiques quôils attribuaient aux TIC dans un contexte libertaire fortement marqué par 

la contre-culture américaine des années 1960. Elle est aussi le fruit et le reflet de notre société 

contemporaine, où cette culture libertaire tient une place pour le moins ambigu± comme lôont 

bien montré Luc Boltanski et Eve Chiapello (1999).  
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Á Le visage orwellien de la soci®t® de lôinformation  

Confirmant la place centrale quôoccupe actuellement lôutopie autogestionnaire malgr® sa 

prétendue désuétude, Luc Boltanski et Eve Chiapello (1999) nous en livrent une interprétation 

tr¯s diff®rente de lôutopie blanche pr®sent®e pr®c®demment. Ils y voient en effet non pas 

lôav¯nement de lôid®al autogestionnaire mais la récupération de sa rhétorique par le 

capitalisme pour assurer sa propre régénérescence, après avoir vu sa légitimité fortement 

chahutée durant le mouvement de 1968 :  

Côest en r®cup®rant une partie des th¯mes de contestation qui se sont exprim®s au 

cours des événements de mai, que le capitalisme désarmera la critique, reprendra 

lôinitiative et trouvera un dynamisme nouveau (é) les th¯mes et postures venus de la 

gauche contestataire ont pu être interprétés de façon à être compatibles avec les 

nouvelles exigences du management. Cela vaut particulièrement pour le thème 

gauchiste de lôautogestion. 

Paradoxalement, cet idéal incarnant une critique radicale du capitalisme va se retrouver 

quelques décennies plus tard dans la littérature managériale pour être « mis au service des 

forces dont il entendait hâter la destruction ». Lôutopie autogestionnaire nôest donc plus ici 

lôadversaire mais le partenaire de lôentreprise capitaliste, non plus son ennemi mais sa muse.  

 

Un processus de récupération et de détournement de la critique libertaire auquel contribuerait 

directement lôid®ologie de la soci®t® de lôinformation.  

Olivier Simoni (2002) constate ainsi une forte « ressemblance entre les textes consacrés à la 

soci®t® de lôinformation et la litt®rature de management ®tudi®e par Luc Boltanski et Eve 

Chiapello. On retrouve les mêmes éléments fondamentaux dans les deux corpus et la question 

de savoir si les discours concernant la soci®t® de lôinformation v®hiculent, en partie, ôôle 

nouvel esprit du capitalismeôô, devient non seulement l®gitime mais certainement pertinente ». 

 

Telle est lôhypoth¯se que lôon pourrait d®fendre en sôappuyant sur les travaux de Dominique 

Carré (2005-2006). Cet auteur constate en effet une « convergence entre discours critiques et 

discours promotionnels è dans lôunivers des TIC qui nôest pas sans rappeler la r®cup®ration de 

la rhétorique autogestionnaire dans le domaine managérial constatée par Luc Boltanski et Eve 

Chiapello : 

Alors quô¨ la fin des ann®es 1970, la critique sociale portait sur les limites de 

lôinformatisation, les r®percussions négatives engendrées par la technique informatique, 

les effets pervers et sur l'utilisation de la technique par le capital pour aliéner 

davantage les travailleurs exploités ; milieu des années 2000 que constate-t-on ? La 

critique sociale s'est singulièrement déplacée, les discours qui dominent ne consistent 

gu¯re ¨ questionner lôorientation du processus dôinformatisation, mais a contrario, ¨ 

lôencourager le plus souvent. La question de la finalit® des techniques semble 

évanescente. La plupart des acteurs sociaux développent un tout autre discours qui 

consiste à réclamer une informatisation plus rapide, un accès pour tous à l'Internet afin 

d'®viter la ôôFracture socialeôô ou de combattre le ôôFoss® num®riqueôô ou encore 

d®velopper une ôôR®publique num®rique dans le cadre de la Soci®t® de lôinformationôô.  

Il ne semble en effet plus gu¯re exister de d®bats sur lôinformatisation de la soci®t®, qui 

semble aujourdôhui aller de soi. Les voix discordantes semblent sô°tre ®teintes, donnant 

lôimpression dôun consensus total, dôune v®ritable ç union sacrée » autour de ces nouvelles 

technologies qui envahissent progressivement notre vie quotidienne en nous promettant des 

lendemains meilleurs.  

On assiste ainsi à une curieuse « convergence dôint®r°ts entre n®o militants et industriels pour 

promouvoir la diffusion et les usages des TIC »
 
(Carré, 2005-2006). Une évolution qui 
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marque profondément le monde du Libre, désormais promu tant par les hackers que par les 

grandes firmes. 

Ainsi, dans le domaine managérial tout comme dans le domaine technique, « les frontières se 

sont estomp®es, brouill®es et les discours ôôcritiquesôô c¹toient all¯grement les 

discours ôôpromotionnels ôô, ôômarketings ôô, ôôcommerciaux ôô et, dans certains cas, ces 

discours peuvent même être pris les uns pour les autres, devenant indifférenciés et contribuant 

à brouiller la ligne de partage culturelle et idéologique » 
 
(Carré, 2005-2006). 

 

Lôid®ologie de la soci®t® de lôinformation op¯re ainsi une m°me r®cup®ration de la critique 

libertaire et sôaccompagne par ailleurs selon certaines analyses de nouvelles formes de 

pouvoir qui font directement écho à celles que nous avons pu observer dans nos deux 

entreprises high-tech.  

Telle est lôhypoth¯se d®velopp®e par Ippolita (2009), groupe informel composé de quelques 

« hacktivistes è libertaires f®rus de technologie, ¨ lôencontre du ç modèle Google ». Selon eux, 

si Google a effectivement adopté des méthodes de développement coopératif typiques du 

Libre côest, certes, pour diminuer ses co¾ts mais ®galement pour séduire les « techniciens 

développeurs et autres hackers de toutes sortes è. La firme sôassure ainsi du soutien de ces 

acteurs centraux des TIC et du Net pour que les produits Google « pénètrent tous les marchés 

avec la plus grande adhésion, et donc la plus grande facilité ».  

Un m®canisme de pouvoir que lôon retrouve dans un texte dôAriel Kyrou et de Yann Moulier 

Boutang (2009) qui, pour leur part, ne le limitent pas à la catégorie des hackers mais 

lô®tendent ¨ toute la population des internautes : « Google a quelque chose dôh®g®monique, 

mais il nôest pas et ne sera jamais dictatorial. Bref, sa puissance de contr¹le, si contr¹le il y a, 

ne se décline plus sur le mode disciplinaire, mais selon les règles de nos désirs ». Ainsi, 

Google ne nous impose jamais de lôutiliser mais ç avec ses services si malins ¨ lôinstar de 

Google Maps, sa façon de remettre son sort entre nos mains et son air de ne pas y toucher (il 

est le simple relais de nos envies), lôang®lique Google joue admirablement sur nos points 

faibles ».  

Si le « modèle Google è qui fait lôobjet de tant de critiques est parfois un peu fantasm®, on 

retrouve cependant dans ces interprétations un même mécanisme de pouvoir basé sur le 

d®tournement de lôimaginaire critique et le renforcement des techniques de coercition prenant 

désormais des formes plus « douces » sans pour autant être moins pernicieuses.  

 

Les discours utopiques qui accompagnent lô®mergence puis la diffusion de la soci®t® de 

lôinformation apparaissent finalement charg®s de postulats déterministes et réductionnistes 

faisant fi de la r®alit® sociale. Et replac®e dans son contexte, la soci®t® de lôinformation se 

r®v¯le plus orwellienne quôautogestionnaire.  

1.4. Présentation de la recherche menée au Québec 

1.4.1. Problématique et hypothèses 

Face à ces constats pour les moins déconcertants, nous avons souhaité poursuivre ces 

recherches en d®ployant notre probl®matique sur de nouveaux terrains pour mettre ¨ lô®preuve 

les perspectives issues des conclusions de cette thèse.  

 

Au cours de nos recherches doctorales, nous avons en effet pu constater ç lôimportance 

du ôômilieuôô ou du contexte » (Tremblay, 2003), qui influe de tout son poids « sur la nature, 

la mise en îuvre et la port®e des innovations » (Klein, Fontan, Harrisson et Lévesque, 2009). 

Comme le souligne nombre de chercheurs du CRISES « lôanalyse des innovations sociales 

doit tenir compte du contexte dans lequel elles sôins¯rent » (Klein et Harrisson, 2007).  
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En nous appuyant notamment sur les travaux de Renaud Sainsaulieu, Pierre-Eric Tixier et 

Marie-Odile Marty (1983), nous avons tout dôabord souligné le poids du contexte culturel 

français sur les organisations autogérées, tr¯s peu favorable ¨ ce genre dôinnovations sociales 

du fait des représentations qui y dominent en matière de pouvoir, de groupe et de débat.  

Nous avons ®galement soulign® lôimportance du contexte sur le visage que prend actuellement 

la soci®t® de lôinformation, au-delà des potentialités révolutionnaires qui sont attribuées aux 

nouvelles technologies. Nous avons ainsi vu que lôimage idéalisée de la société de 

lôinformation et des TIC qui domine actuellement était largement liée à une vision 

déterministe, techniciste et réductionniste survalorisant les capacités intrinsèques des 

techniques au détriment des réalités sociales environnantes.  

 

Mais si « le contexte agit comme un ensemble de contraintes, il peut également favoriser 

lôinnovation » (Klein et Harrisson, 2007). Dans la perspective initiée par les théories de la 

contingence, nous souhaiterions donc désormais tester notre probl®matique dans dôautres 

contextes susceptibles de présenter des conditions favorables à la réactualisation symbolique 

et pratique de lôautogestion dans le cadre de la soci®t® de lôinformation.   

Cette perspective sôinspire notamment de la vision propensionniste développée par Karl 

Popper (1992). Nous proposons ainsi de voir dans les facteurs contextuels des « forces », 

invisibles mais « effectives », notion développée par Isaac Newton que Karl Popper a tenté de 

« généraliser » avec le concept de « propensions ». Ce terme désigne des « tendances, 

dispositions » et permit à Karl Popper de rendre compte, dans le cadre de la mécanique 

quantique, de « la probabilit® dô®v®nements singuliers ». A travers cette vision 

propensionniste, le monde nôappara´t plus comme « une machine causale » précise et 

d®termin®e ¨ lôavance telle une horloge, mais ç un processus de déploiement des possibilités » 

toujours ouvertes dont certaines sôactualisent gr©ce ¨ des ç propensions » élevées, sans pour 

autant être déterminées par ces dernières.  

Et comme lôa soulign® plusieurs fois Karl Popper, les propensions ne sont pas ¨ appr®hender 

comme des « propriétés inhérentes à un objet (é) mais comme des propri®t®s inhérentes à 

une situation, dont lôobjet en question fait naturellement partie ». Qui plus est, ces situations, 

« et donc les possibilités objectives », changent constamment. Ainsi, « toutes les possibilités 

non nulles, y compris celles auxquelles sont attachées des propensions très petites, finiront par 

sôactualiser, pourvu quôelles aient le temps de le faire ; autrement dit, pourvu que les 

conditions pertinentes se répètent assez souvent, ou demeurent constantes sur une durée 

suffisamment longue ».  

 

Nous nous sommes donc mis à la recherche de « conditions pertinentes » (Popper, 1992) aux 

innovations sociales portées par lôutopie autogestionnaire et lôid®ologie de la soci®t® de 

lôinformation. Dans cette perspective, le Québec nous est rapidement apparu comme un 

terrain fort intéressant à investir au regard de notre problématique.  

 

Tout dôabord, le Qu®bec est un territoire g®ographique particuli¯rement bien ancr® dans la 

soci®t® de lôinformation.  

Contrairement à la France, qui a pendant longtemps accusé un certain « retard numérique », le 

Canada et le Qu®bec ont dôembl®e embo´t® le pas de la révolution Internet : 

En 1992, un premier Sommet est organis® au Canada par lôAssociation pour 

lôavancement des sciences et des techniques de la documentation et la Canadian 

Library Association. Il y est question, entre autres, du développement de lôacc¯s ¨ 

lôinformation pour les Canadiens. Nous en sommes alors aux pr®misses de ce qui 

deviendra le projet dôune ç soci®t® de lôinformation ». Dès 1994, les gouvernements 

cherchent ¨ se doter de politiques dont lôobjectif est de dynamiser la diffusion des TIC 
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au Québec et au Canada. Plusieurs programmes sont lancés à compter de 1997. Le 

gouvernement f®d®ral se pourvoit, la m°me ann®e, de lôagenda Connecting Canadians, 

tandis quôau niveau qu®b®cois, le gouvernement adopte, en 1998, la Politique 

québécoise de lôautoroute de lôinformation (Proulx et Lecomte, 2005). 

Aujourdôhui, le Qu®bec est au deuxi¯me rang des provinces high-tech du Canada (après 

lôOntario) qui ç se classe parmi les dix premières [puissances mondiales] en ingénierie, en 

technologie de lôinformation, en multim®dia » (Paquin, 2011). Au point que certains 

substituent d®sormais ¨ lôexpression ç Québec inc. », désignant le modèle de développement 

propre à cette région du monde, le qualificatif « Québec.com ». On peut ici plus 

particulièrement citer le cas de Montréal qui, avec sa cité du multimédia, appartient aux 

grandes villes « high-tech » du monde selon la célèbre revue de référence Wired.  

 

Par ailleurs, la « Belle Province » entretient un lien fort avec lôautogestion de par son histoire. 

Avec lôAndalousie et la Catalogne, elle fait partie de ces ç régions à caractère identitaire en 

apparence et aux revendications autonomistes, qui luttent pour le respect de leur langue, de 

leur histoire et de leur culture » (Duchatel, 2008). Tout lôint®rêt et la spécificité de « la société 

québécoise » résiderait précisément dans les « pratiques émancipatoires » selon Gabriel 

Gagnon (1988). 

Cet auteur affirmait ainsi d¯s les ann®es 1970 quôen tant que « société à tradition égalitaire et 

participationniste, le Qu®bec pourrait plus que bien dôautres pays se rapprocher de ce r°ve 

permanent des travailleurs quôest le contr¹le non seulement de lôEtat mais encore de la r®gion, 

de la municipalit®, de lôentreprise par la majorit® de ceux qui y habitent ou y travaillent et non 

par une minorité de possesseurs de capitaux » (Gagnon, 1973). Un point de vue soutenu par 

certains politiques de lô®poque, notamment le Parti Qu®b®cois avec son manifeste de mai 

1972 intitulé « Quand nous serons vraiment maîtres chez nous ». Tout comme en France avec 

Lip, les années 1970 furent également marquées par une grande expérimentation 

autogestionnaire : Tricofil qui servit alors dôç analyseur » à cette société en quête de nouvelles 

aspirations. Notons cependant que, tout comme en France, le mouvement autogestionnaire de 

lô®poque nôa pas toujours ®t® aussi structur® et r®volutionnaire que le laissaient entendre les 

sociologues engag®s de lô®poque (Lepage, 2005). 

Mais contrairement ¨ la France, lôaventure autogestionnaire qu®b®coise, certes diffuse, semble 

avoir perduré par la suite. Gabriel Gagnon renouvelle ainsi ses propos dans les années 1990 :  

Nous croyions le Qu®bec un terrain particuli¯rement propice au d®veloppement dôun 

socialisme inspir® davantage de lôautogestion que du marxisme traditionnel (é) Tout 

compte fait, on nôa pas fini de parler dôautogestion et de cogestion au Québec (Gagnon, 

1991) . 

De même, Marco Silvestro et Jean-Marc Fontan (2005) dans un texte plus récent estiment que 

« lôhistoire ancienne et r®cente de la r®alit® qu®b®coise rend compte dôune r®flexion en 

continu sur le th¯me de lôautogestion ». 

A contre-courant de ces auteurs, des sondages
5
 témoignent régulièrement du recul de la 

revendication ind®pendantiste et autonomiste au fondement de lô « imaginaire social » 

autogestionnaire du Québec. Pour autant, et contrairement à la France, le thème reste présent 

au sein de lôespace public et scientifique qu®b®cois. Loin dô°tre devenue taboue, lôid®e 

autogestionnaire continue dô°tre mobilis®e par les acteurs sociaux comme en témoigne 

lôaventure de la Petite Gaule (Sévigny, 2009) et du CSA
6
. Le monde scientifique québécois 

continue lui aussi de sôint®resser ¨ la question, notamment le CRAC (Collectif de Recherche 

sur lôAutonomie Collective
7
) dont le programme de recherche vise à documenter les 

                                                 
5
 http://www.espacefrancais.com/francophonie/index.php?itemid=599  

6
 http://www.centresocialautogere.org/ 

7
 www.crac-kekec.org 

http://www.espacefrancais.com/francophonie/index.php?itemid=599
http://www.centresocialautogere.org/
http://www.crac-kekec.org/
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expériences autogestionnaires québécoises. Les membres de ce collectif soulignent également 

la parution, en 2005, dôun ouvrage de la F®d®ration des communistes libertaires du Nord-Est 

(NEFAC) intitulé LôAutogestion, une id®e toujours neuve : une preuve que « lôid®e refait du 

chemin » selon eux. De même pour Michel Sevigny (2009) qui voit lui aussi un renouveau de 

lôid®e autogestionnaire depuis les grands rassemblements contre la mondialisation, dont un 

sôest tenu au Qu®bec en 2001. Notons enfin la pérennité de la revue Possibles ï une référence 

dans ce domaine depuis 1976 ï qui continuait de paraître en 2008, là où la revue française 

Autogestions sôest arr°t®e en 1986. 

 

Le Québec apparaît donc comme un contexte particulièrement propice pour lôautogestion, et 

son ®ventuel renouveau symbolique et pratique ¨ lôheure de la soci®t® de lôinformation.  

 

Nous nous inscrivons ici dans lôune des hypoth¯ses structurantes du CRISES postulant que 

« le cadre et le contexte institutionnels québécois offrent des conditions particulièrement 

favorables au développement »
 
 (Tardif, 2003) des innovations sociales. Comme le soulignent 

Jean-Louis Klein, Marc Fontan, Denis Harrisson et Benoît Lévesque (2009) : « lôint®r°t 

dôexaminer le cas qu®b®cois r®side dans le fait quôil repr®sente bien un type de configuration, 

soit celui où la cohésion sociale est relativement forte et où la société civile est représentée 

non seulement par les syndicats mais par de nombreuses autres composantes ; une société qui 

favorise facilement les innovations incr®mentielles et, ¨ lôoccasion de situations plus difficiles, 

des innovations radicales è qui pourraient notamment sôinspirer de lôutopie autogestionnaire.  

Une hypoth¯se ®galement d®fendue par le RQIS constatant quô « au Québec, il existe divers 

instruments, mesures dôaccompagnement et outils, financiers ou autres, sur lesquels peuvent 

compter et sôappuyer les promoteurs dôinnovations sociales. Depuis quelques années, certains 

modes de soutien ont été créés dans le but avoué de favoriser le d®veloppement dôinnovations 

sociales » (Rollin, Vincent et Harrisson 2007). Nos recherches nous semblent dôailleurs 

parfaitement sôinscrire dans deux des objectifs de ce r®seau : la meilleure compréhension des 

processus dôinnovation sociales (à travers ses acteurs, ses activités, ses facteurs de réussites et 

dôemb¾ches) et du contexte dans lequel elles se d®veloppent au Qu®bec (dont nous esp®rons 

révéler quelques spécificités au regard du contexte français).  

 

Ce projet sôinscrit ®galement dans la lignée de la revue Possibles, dont nous souhaiterions ici 

poursuivre, réactualiser et compléter le programme de recherche initié il y a plus de trente ans 

(Rioux, 1976) : 

- Poursuivre ce programme centr® sur lô®tude de lôautogestion qu®b®coise, tant dôun 

point de vue théorique que pratique. Nous espérons par là-même prolonger le travail 

dôAndr® Joyal qui a abondamment document® les pratiques des ç entreprises 

alternatives » québécoises à la fin des années 1980.  

- Le réactualiser en le plaçant dans le contexte actuel de la soci®t® de lôinformation et 

des nouvelles formes organisationnelles qui accompagnent la diffusion des TIC.  

- Le compléter en ajoutant à sa dimension critique une perspective autocritique qui 

nô®vite pas les difficult®s de lôautogestion mais cherche au contraire à les mettre en 

évidence pour en tirer tous les enseignements possibles. En effet, comme le souligne 

Andrée Fortin (1981) : « une chose que nous nôavons pas assez dite ¨ Possibles [côest 

que] lôautogestion côest loin dô°tre facile. Bien sûr, nous prônons toujours 

lôautogestion dans ces pages, nous en faisons lôapologie et en d®crivons la n®cessit®, 

mais nous passons bien vite sur ses difficultés et ses contraintes. Il va pourtant bien 

falloir se mettre à parler de tout cela ».  

De ce dernier point de vue, ce projet fait également écho aux travaux du CRAC, soucieux de 

se confronter à ces épineuses questions (Lambert-Pilotte, Drapeau et Kruzynski, 2007).  
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1.4.2. Corpus et méthodologie : 

Pour mettre ¨ lô®preuve le caract¯re autogestionnaire du ç Québec.com », nous suivrons une 

méthodologie similaire à celle que nous avons utilisée dans notre thèse en nous appuyant sur 

différentes études de cas. 

 

Pour sélectionner des terrains pertinents quant à notre problématique, nous avons effectué un 

premier travail de recension qui sôest av®r® en lui-même très révélateur.  

En seulement un mois dôinvestigations bas®es sur la lecture de documents du CRISES, 

éclairées par les conseils avisés de notre directrice de recherches et complétées par des 

recherches Internet, nous avions déjà répertorié une vingtaine de structures dans le domaine 

de lôautogestion et des TIC susceptibles de r®pondre ¨ nos attentes sur le secteur de Montr®al. 

Cette ®tape sô®tait r®v®l®e bien plus laborieuse en France o½ nous nôavions retenu que quatre 

terrains, qui plus est très éloignés géographiquement.  

Cette première étape semble ainsi confirmer notre hypothèse inspirée des travaux du CRISES 

selon laquelle le Québec, et notamment Montréal, représenterait un contexte socioculturel 

porteur pour lôautogestion, contrairement ¨ la France.  

A travers cette recension, nous avons également identifié plusieurs terrains liant fortement 

lôautogestion et les TIC. Un constat qui, pour sa part, semble confirmer la validit® de notre 

hypothèse de départ postulant un lien ténu entre ces deux univers de natures pourtant 

diff®rentes (politique dôun c¹t®, technique de lôautre). 

Sur la base de cette recension, nous avons sélectionné six structures, dont la moitié a accepté 

de nous ouvrir leurs portes pour une étude de cas approfondie.  

Á Présentation des terrains 

Au final, notre panel se compose donc de trois structures, de natures différentes mais 

complémentaires pour notre problématique. Pour respecter lôanonymat de ces trois 

organisations, nous avons choisi des les rebaptiser selon leur secteur dôactivit® et leur statut 

juridique respectif : 

- CaféCoop 

CaféCoop est une coopérative de travail autogérée du secteur de la restauration. Ce terrain 

sôinscrit ici dans la lign®e des deux Scop autogérées que nous avons étudiées précédemment 

en France et nous permet ainsi de poursuivre nos recherches sur ces formes organisationnelles 

particulières, cette fois-ci dans le contexte québécois. Il nous permet en outre de diversifier 

notre panel dô®tude sur ce type de structures en y ajoutant un nouveau secteur dôactivit®.  

 

Le projet ¨ lôorigine de cette coopérative est une initiative de trois mères 

monoparentales désireuses de créer un café-restaurant familial, offrant de la bonne nourriture 

et ouvert à tous, visant à revaloriser leur quartier. Lors de la r®alisation du plan dôaffaires, le 

projet va encore sô®toffer : au projet de restaurant « familial » et « social » va sôajouter des 

volets « culturel », « citoyen » et « coopératif ».  

Ouvert en 2003, CaféCoop va rapidement croître pour atteindre la douzaine dôemploy®s ¨ la 

fin de lôann®e. Une croissance rapide qui encouragera la formalisation du mode 

fonctionnement, jusquôici tr¯s ç organique ». Aujourdôhui, le caf® se compose de 21 membres 

dont 14 travailleurs réguliers. 

 

Si Caf®Coop nôa pas connu de changement important dans son histoire, il évolue cependant 

sans cesse au contact des travailleurs qui y passent (60 en 7 ans). Les multiples facettes de la 

coop®rative permettent en effet ¨ chacun dôy mettre sa ç couleur è en sôappuyant sur la 

structure pour développer des projets personnels : diffusion de journaux alternatifs, soirées de 
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musique ®lectronique, spectacles de conteséCaf®Coop continue ainsi de combiner de 

multiples facettes : 

- Le métier de la restauration saine : le café a pour première vocation de servir des 

repas de qualit® ¨ un prix abordable, ®labor®s dans la mesure du possible ¨ partir dôune 

nourriture locale.  

- Le mandat social et familial : le caf® est pleinement enracin® dans son quartier quôil 

cherche à « dynamiser » en offrant un lieu de rencontre convivial et original aux 

résidents et notamment aux familles ; 

- Le mandat culturel : le café propose également des activités culturelles promouvant 

les artistes du quartier (expositions, spectacles musicaux, soirées de contes, théâtre, 

cabaret, po®sie, danseé) ; 

- Le mandat politique et citoyen : le café se veut enfin un lieu de diffusion citoyen (via 

un kiosque à journaux alternatifs) et de rencontres pour différents groupes populaires 

et politiques du quartier (anarchistes, ®cologistes, socialistes, queersé)  

Lôintensit® de ces diff®rents volets varie ainsi en fonction des membres, dont le profil a ®volu® 

depuis les débuts : ce ne sont plus les mères monoparentales qui dominent mais une 

population de travailleurs plus jeunes, comme dans la plupart des cafés. Une évolution qui 

explique lôamoindrissement du volet familial et la mont®e en puissance du volet politique 

mais surtout culturel. Au point dôavoir donn® naissance en 2006 ¨ une autre structure 

entièrement consacrée aux activités artistiques et culturelles.  

- AgileCorp 

AgileCorp est une entreprise de services spécialisée en développement logiciel, formation et 

coaching Agile. Ce terrain sôinscrit ici dans la lign®e des structures du secteur des nouvelles 

technologies que nous avons étudiées dans notre thèse et dont nous poursuivons ici 

lôinvestigation dans le contexte qu®b®cois. Il présente cependant un lien bien plus ténu avec 

lôautogestion du fait de son ancrage dans les m®thodes Agiles.  

LôAgilité est une méthode de développement logiciel qui cherche à renouveler en profondeur 

les pratiques de gestion de projet
8
. LôAgilit® impacte donc à tous les niveaux les entreprises 

dans lesquelles elle est implantée (organisation du travail, gestion des ressources humaines 

mais également culture dôentreprise). Ce terrain se situe ainsi ¨ la crois®e de lôinnovation 

technique et de lôinnovation socio-organisationnelle.  

Plus encore, de par les percepts organisationnels quôelle pr¹ne, cette m®thodologie entretient 

certaines similitudes fortes avec lôutopie autogestionnaire comme nous le verrons dans la suite 

de cette note de recherche. Ces percepts ont été poussés à leur paroxysme à AgileCorp, qui se 

présente clairement comme une entreprise autogérée sur son site Internet. 

 

AgileCorp a été fondée en septembre 2000 par trois informaticiens désabusés de leur métier. 

Une opportunit® dôaffaires les a encourag®s ¨ ouvrir leur propre entreprise de d®veloppement 

logiciel avec la « volonté de faire les choses différemment ». Ils vont alors trouver 

lôinspiration dans un ouvrage de Kent Beck sur lôeXrem Programming, lôune des grandes 

méthodes du mouvement Agile. Côest cependant une autre m®thode qui sera adopt®e pour 

développer les logiciels des entreprises clientes dôAgileCorp : Scrum, la plus populaire des 

méthodes Agiles.  

Jusquôen 2005, AgileCorp traverse une ç longue traversée du désert » du fait de la 

confidentialité de lôAgilit®. Cette situation ne lôemp°che cependant pas de perdurer et de se 

développer grâce à sa bonne réputation technique : lôentreprise passe progressivement à 16 

                                                 
8
 Voir Annexe 1 
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employés. AgileCorp va alors diversifier ses activit®s avec tout dôabord une offre de 

formations en Scrum.  

A partir de 2005, lôAgilit® commence ¨ faire parler dôelle et ¨ attirer des clients, curieux de 

cette nouvelle méthodologie pleine de promesses. AgileCorp, qui cumule quatre années 

dôexp®rience dans le domaine, est pleinement sollicit®e. Sa clientèle commence à se 

diversifier et lôentreprise poursuit une croissance humaine de plus en plus soutenue pour 

atteindre 62 employés fin 2010. Elle va également croître en diversifiant ses points de 

localisation géographique (Québec, Paris, Grenoble, Genève) mais également ses activités 

avec le développement en interne de produits logiciels destinés à soutenir les pratiques Agiles 

mais surtout une nouvelle offre de coaching Agile permettant de proposer un 

accompagnement global à cette méthodologie. Cette dernière activité va progressivement 

devenir pr®dominante dans le cîur de m®tier de lôentreprise.  

 

Au niveau organisationnel, AgileCorp a longtemps fonctionné de manière « organique » et 

« émergente » en accord avec sa philosophie organisationnelle dôorigine proche de 

lôautogestion. Un modèle qui entraînera quelques difficultés organisationnelles mais surtout 

financières à partir de 2009. Progressivement, des structures plus formelles vont se mettre en 

place : respectant dans un premier temps le caractère autogestionnaire originel, ces structures 

vont se faire plus hiérarchiques dans la dernière année.  

Cette lente structuration organisationnelle va en effet sôaccompagner ¨ partir de lôautomne 

2010 dôune brusque mutation culturelle. Le Pr®sident de lôentreprise, seul fondateur restant, 

vivait en effet une certaine crise existentielle dans son r¹le de dirigeant. Lôentreprise faisant 

par ailleurs face à une grave situation financière, il décida de confier la présidence à un 

collaborateur de confiance de nature pragmatique chargé de ramener rationalité et efficacité 

dans les domaines tant organisationnelle que gestionnaire. Dans cette visée, le nouveau 

Président va opérer une restructuration financière drastique conduisant au licenciement de 9 

employ®s en janvier 2011, bient¹t suivi dôune dizaine de départs volontaires dont certains 

furent clairement présentés comme des signes de protestation envers lô®volution dôAgileCorp.  

- TicOBNL 

Notre dernier terrain, TicOBNL, se place quant à lui à la croisée exacte de nos deux objets de 

recherche : lôautogestion et la soci®t® de lôinformation.  

TicOBNL est un organisme à but non lucratif autog®r® sp®cialis® dans lôh®bergement et le 

développement de sites Internet pour des organismes sociaux et engagés québécois 

(organismes de coopération et de solidarité internationales, syndicats, groupes militants, 

sociaux, ®cologistes, ®ducatifsé).  

 

Bien que TicOBNL ait été officiellement créée en 2004, ses membres font remonter ses 

origines en 2001 avec la création du CMAQ (Centre de Médias Alternatifs du Québec) auquel 

les membres fondateurs ont activement participé. Utilisant le serveur du CMAQ pour 

héberger les sites web, courriels, listes de discussion et autres outils de communication de 

divers organismes sociaux, ils eurent lôid®e de cr®er une organisation indépendante 

entièrement dédiée à cette tâche. Pour des raisons purement pratiques, ils choisirent le statut 

dôOBNL.  

A partir de 2004, les premières réunions se tiennent pour préciser les bases de la future 

organisation. Ces rencontres très ouvertes réunissent un collectif fluctuant, composé de toute 

personne int®ress®e par le projet. Peu apr¯s, lôactivité productive débute. Dôabord b®n®vole, le 

travail sera rémunéré à partir de 2005 avec la création de quelques postes de pigistes.   

Malgré ces éléments de stabilisation, le collectif reste très fluctuant : les réunions comptent en 

effet un grand nombre de participants qui ne sôinvestissent pas pour autant dans la production. 
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Alors que lô®quipe de travail compte entre 4 et 6 personnes, les r®unions rassemblent parfois 

plus du double. Cette affluence rend évidemment difficile la tenue des réunions, encourageant 

¨ subdiviser les instances en plusieurs comit®s alors que lô®quipe de travail stable est encore 

somme toute très restreinte et ne dispose pas de bureaux matériels. Cette évolution 

organisationnelle prématurée lui permettra cependant de faire face sereinement à une première 

vague mesurée de nouveaux pigistes qui arriveront entre 2006 et 2007. 

En 2007, TicOBNL obtient une subvention qui va lui permettre de créer ses premiers postes 

salari®s et de se doter dôun local propre. A la fin 2008, les réunions accueillent toujours en 

moyenne une dizaine de personnes mais beaucoup moins de visiteurs : lô®quipe de production 

croît tout en se stabilisant.  

A partir de 2009, TicOBNL entame une croissance beaucoup plus rapide : ses profits 

augmentent tout comme le nombre de travailleurs. En 2010, le chiffre dôaffaires double 

encore gr©ce ¨ une subvention cons®quente et ¨ lôarriv®e de plus gros clients. Le collectif de 

travail gonfle lui aussi avec 19 personnes en d®but dôann®e et 24 ¨ la fin, dont pour la 

première fois plus de travailleurs salariés que de pigistes. Cette croissance folle devenue 

presque immaîtrisable inquiète le collectif qui, depuis 2010, mène une intense réflexion sur sa 

forme organisationnelle, sa croissance et son avenir.  

Á Méthodologie : 

Ces trois terrains ont fait lôobjet dô®tudes de cas qualitatives approfondies. 

- Lôanalyse documentaire 

Dans un premier temps, nous avons décortiqué les principaux documents organisationnels de 

ces structures pour en comprendre les principes organisationnels, lô®volution historique, le 

fonctionnement et les grands enjeux socio-organisationnels actuels : plan dôaffaires, 

organigramme ; règlements généraux et régie interne ; description des instances de réflexion 

et de décision (rôle, composition, régularité, modalité dôorganisation et de prise de d®cision) ; 

rapports trimestriels et annuels ; états financiers ; procès-verbaux des Assemblées Générales 

et des Conseils dôAdministration ; comptes-rendus des autres réunions propres à chaque 

structures ainsi que divers documents de GRH (guide et livret dôaccueil destin®s aux 

nouveaux travailleurs, procédures de recrutement, grilles dô®valuation, grilles salariales, etc.). 

Des documents que nous avons en grande partie pu récolter grâce à la « magie du web »  via 

les sites institutionnels de ces trois structures, des articles de blogs et de journaux en ligne qui 

leur ont été consacrés ainsi que des enregistrements dôinterviews disponibles sur des 

plateformes de vidéos ou de post-castsé.mais surtout les wikis dôentreprise, dispositif 

numérique encore peu répandu qui est expérimenté à AgileCorp et TicOBNL. D'un point de 

vue m®thodologique, cet outil est dôun int®r°t ind®niable pour les chercheurs du fait des 

quantités d®mentielles de donn®es quôils agr¯gent. Gr©ce ¨ leur syst¯me dôarchivage, les wikis 

concentrent en effet une bonne partie de la mémoire organisationnelle des organisations. Ce 

dispositif numérique inespéré a cependant son revers. L'abondance de données accumulées est 

en effet tout à la fois source d'une grande richesse et d'une grande confusion, comme nous 

avons pu nous en apercevoir rapidement : on se retrouve face à un nombre pléthorique de 

pages dans lesquelles on navigue via quantit® dôhyperliens que l'on peine ¨ retracer et qui 

donnent le sentiment de se perdre dans un méandre chaotique.  

 

Au-delà de ces ressources numériques, ce premier recueil de données a été enrichi par des 

travaux de recherche déjà existants sur les structures que nous avons sélectionnées 

(monographies, mémoires, thèses, articles et autres documents de recherche).  

Nous avons en effet eu lôheureuse surprise de d®couvrir que deux de nos terrains avait d®j¨ ®t® 

investis par des chercheurs en sciences humaines et sociales des universités et centres de 
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recherche de Montréal et du Québec (notamment lôUnit® dôEnseignement et de Recherche 

Économie Travail Gestion de la TELUQ, le Centre de Recherche sur les Innovations Sociales, 

le laboratoire de Communication Médiatisée par Ordinateur).  

Au-del¨ des pr®cieuses donn®es quôils nous apportent, ces documents scientifiques attestent 

®galement de lôint®r°t port® aux exp®rimentations autogestionnaires au Qu®bec et ce encore 

aujourdôhui. Une situation qui tranche quant ¨ celle que nous avons v®cue en France o½ les 

travaux scientifiques traitant de lôautogestion datent presque exclusivement des années 1970 

et du début des années 1980
9
.  

Une nouvelle fois, le Québec apparaît comme un terrain plus porteur, ou en tout cas moins 

hostile, pour lôautogestionéet pour lôavanc®e de nos recherches.  

- Les entretiens 

Dans un second temps, nous avons mené plusieurs entretiens compréhensifs et semi-directifs 

auprès des membres des structures étudiées. 

 

Pour faciliter notre entrée sur le terrain, nous avons choisi de nous adresser en premier lieu à 

des membres « référents » (fondateur ou ancien) pour nous permettre dôavoir une vision 

globale du fonctionnement et de lôhistoire de la structure. Ces premiers entretiens ç explicatifs 

» nous ont ainsi permis de valider et compléter les données recueillies préalablement et 

dôaffiner notre grille dôentretien.  

 

Par la suite, nous avons cherché à nous entretenir avec différents membres en suivant les 

recommandations de notre « référent » : nous avons ainsi demandé à ce dernier de nous 

indiquer les noms et coordonnées de membres de sexe, métier, statut, âge et ancienneté variés 

pour obtenir un échantillon diversifié et représentatif de chaque structure.  

Ces seconds entretiens furent moins dôordre explicatif que les premiers en suivant plutôt 

lôapproche ç compréhensive » initiée par Max Weber. En effet, si lôexplication nous permet 

de d®tecter ç les d®terminations, r¯gles, m®canismes, structures dôorganisation », elle ne nous 

permet pas dôacc®der ¨ la subjectivit® des membres composant cette organisation et en dehors 

desquels celle-ci nôa aucune existence. Ainsi, « la compr®hension se distingue de lôexplication 

en ce quôelle int¯gre lô®tude du sens de lôaction produit par lôacteur concern® » et fonde dès 

lors la spécificité des sciences humaines qui, contrairement aux sciences de la nature, se 

doivent de « comprendre leurs objets dô®tude de lôint®rieur » (Depelteau, 2000).  

Nous avons ainsi tent® dôacc®der ¨ lôexp®rience subjective des répondants via des entretiens 

semi-directifs, côest-à-dire composés de questions ouvertes appelant des commentaires. Nous 

avons interrogé les acteurs sur leur profil, leur vision de la structure, sa culture et son 

fonctionnement, leur niveau de satisfaction quant à leurs conditions et relations de travail, leur 

appréciation de l'évolution organisationnelle de la structure et du contexte idéologique, 

économique et institutionnel actuel.  

 

                                                 
9
 Notons cependant les quelques publications r®centes suivantes, ¨ lôexception des nos propres travaux : 

COLLONGES, Lucien (2010). Autogestion, hier, aujourdôhui, demain. Paris : Syllepse 2010, 695 pages 

FERREIRA, Nathalie (2004). Economie sociale et autogestion, Entre utopie et réalité. Paris : LôHarmattan, 235 

pages 

GEORGI, Franck (2008). « Lôautogestion en France, des ôôann®es 1968ôô aux ann®es 1980. Essor et d®clin dôune 

utopie politique ». La Pensée, décembre 2008, n°356, pp. 87-101 

GEORGI, Frank (dir.) (2003). Lôautogestion, la derni¯re utopie ? Paris : Publications de la Sorbonne, 612 pages.  

LALLEMENT, Michel (2007). « Lôautogestion, une histoire contrari®e ». Sciences humaines, novembre 2007, 

n°187, pp. 48-53 

MOTHE, Daniel (2004). « Lôautogestion entre lôutopie et la pratique, histoire dôune d®finition ». ADELS. 

Autogestion que reste-t-il de nos amours ? 41¯me d®bat interactif de lôADELS. Paris, d®cembre 2004 



 37 

Au total, 37 entrevues ont été menées, dont 7 à CaféCoop, 16 à AgileCorp et 17 à TicOBNL.  

- Lôobservation  

Lorsque cela nous a ®t® possible, nous avons compl®t® ces donn®es par lôobservation de 

situations organisationnelles significatives, telles les instances de réflexion et de gouvernance 

(Assembl®e G®n®rale, Conseil dôAdministration, r®unions de production, r®unions de 

comités). Des lieux organisationnels et décisionnels qui nous ont permis d'apprécier 

l'implication de chacun, de repérer la structuration hiérarchique officielle et officieuse de 

l'organisation, d'identifier les différents « clans » et logiques d'actions ainsi que les grandes 

controverses et enjeux de pouvoirs qui s'y dessinent.  

Malheureusement, seule une structure, TicOBNL, a pu faire lôobjet dôune observation et dôune 

analyse fouillée à ce niveau : nous nôavons pu assister quô¨ une seule r®union informative ¨ 

AgileCorp et aucune à CaféCoop, malgré nos demandes.  

Á Questions de recherches  

Dans cette note de recherche, nous allons tour à tour nous intéresser aux normes, aux formes 

et aux trajectoires organisationnelles de ces structures, ou pour le dire autrement à leurs 

principes, pratiques et évolution organisationnelles.  

 

En prolongement de notre th¯se, nous continuerons ¨ interroger le processus dôinnovation 

socio-organisationnel : les diverses formes quôil rev°t mais ®galement les multiples difficult®s 

quôil rencontre. Nous continuerons ®galement ¨ traquer les liens qui unissent lôunivers 

autogestionnaire et le monde des nouvelles technologies, dôapparence si contrast®s. Enfin, 

nous testerons lôhypoth¯se selon laquelle le Qu®bec repr®senterait un terrain porteur de 

propensions favorables ¨ lôautogestion. 

 

Par ce travail, nous tenterons dô®clairer concr¯tement les opportunit®s et limites que 

lôautogestion rencontre dans le contexte de la soci®t® de lôinformation qu®b®coise au regard 

du contexte français, un travail comparatif qui permettra notamment de préciser le « modèle  

québécois ».  

Plus globalement, il sôagira de tirer tous les enseignements possibles dont sont porteuses ces 

pratiques qui se veulent alternatives pour la compréhension des phénomènes organisationnels 

et des processus dôinnovation sociale.  

Á Une approche critique : 

Cette recherche sôinscrit explicitement dans une approche ç critique », tant épistémologique 

que sociologique.  

 

La démarche sociologique critique - veine assez développée en France - cherche à interroger 

lôordre ®tabli en r®v®lant des rapports ou des processus de domination cach®s. Il ne sôagit pas 

cependant ici de les dénoncer en « criant » à la manipulation, mais de les rendre visibles et 

lisibles, tant dans les « nouvelles formes organisationnelles » qui émergent avec la société de 

lôinformation que dans les organisations autogérées.  

 

Au niveau épistémologique, ce travail se rattache au rationalisme critique initié par Karl 

Popper. Sôinspirant de la th®orie darwinienne sur la ç sélection » des espèces les plus aptes, 

Popper conçoit la science comme « élimination des erreurs » (Popper, 1997). Il défend ainsi 

lôid®e dôune th®orie ®volutionniste de la connaissance o½ ç nous apprenons par r®futation, 

côest-à-dire par élimination de lôerreur, par r®troaction » (Popper, 1990). Cet auteur préconise 

ainsi de considérer « les acquis de la science » comme des « hypothèses è quôil sôagit de 
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« mettre ¨ lô®preuve », comme un « savoir conjectural è quôil faut ç tester » en le confrontant 

¨ lôobservation et ¨ lôexp®rience pour en r®v®ler les erreurs (Popper, 1992). La méthode 

critique de Popper fonctionne ainsi par « des anticipations théoriques audacieuses et 

aventureuses, suivies par des contrôles rigoureux destinés à mettre en évidence et à éliminer 

les erreurs. Côest la m®thode m°me de la vie, dans son évolution vers des formes de plus en 

plus complexes »
 
(Popper, 1997).  

Telle est la m®thode que nous avons suivie en essayant de mettre ¨ lô®preuve les questions de 

recherche précédemment exposées.  
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2. Principes organisationnels 

Avant dôexplorer concr¯tement les pratiques organisationnelles de nos trois structures, 

intéressons-nous aux principes qui les guident et à leurs liens avec lôutopie autogestionnaire. 

2.1. Lôautogestion 

2.1.1. CaféCoop 

Le CaféCoop sôaffiche clairement comme une coop®rative autog®r®e dans sa Régie Interne.  

Ce d®sir dôautogestion ®tait pr®sent d¯s le d®but chez les deux principales fondatrices. Pour 

autant, lôautogestion dont il est ici question ne semble pas vraiment rev°tir de connotation 

politique radicale comme chez la plupart des fondateurs de ce type de structure. En effet pour 

elles, lôautogestion se confond presque avec la coop®ration et lôune dôelle avoue dôailleurs 

avoir d®couvert avec ®tonnement que toutes les coop®ratives ne pratiquent pas lôautogestion. 

 

Ce principe sôest cependant affirmé et radicalisé avec le temps comme en témoignent 

plusieurs éléments : la connotation du nom de la coop®rative, dôabord orient® vers le monde 

alimentaire et désormais à tonalité politique ; le logo, plutôt ludique à ses débuts et arborant 

désormais les couleurs rouges et noires avec un visuel plus agressif ; le site Internet comprend 

®galement une rubrique qui se pr®sente comme un v®ritable plaidoyer pour lôautogestion. 

Cette ferveur militante semble avoir été impulsée par un ancien membre qui a poussé 

activement la cr®ation dôun nouveau volet ç politique » à CaféCoop, notamment en créant et 

alimentant la table à journaux alternatifs. Cette tendance sôest par la suite enracin®e dans la 

culture du café et perdure aujourdôhui, notamment chez certains ç jeunes » parfois très 

politis®s et pour qui lôautogestion rev°t une d®finition plus engag®e qui leur tient fortement à 

cîur.  

 

Comme nombre de structures autogérées, CaféCoop se caractérise ainsi par une adéquation 

totale entre son projet dôentreprise autogestionnaire et les aspirations sociopolitiques de ses 

membres. Cette puissante « idéologie organisationnelle »
10

 qui apparente les structures 

autogérées aux organisations « missionnaires »
11

 de Mintzberg permet ¨ lôentreprise de 

b®n®ficier dôune tr¯s forte cohésion symbolique qui va faciliter les prises de décisions au 

consensus et le dépassement des différends. Cette « idéologie commune » participe en outre 

pleinement au partage du pouvoir comme lôexplique Mintzberg (2003) : « une idéologie forte 

et puissante a un effet considérable de nivellement du pouvoir (é) en partageant les 

croyances, tout le monde se partage aussi le pouvoir ». En effet, « tous ceux qui ont été 

socialisés peuvent prendre part à la prise de décisions. On peut leur faire confiance pour quôils 

fassent leur choix en fonction de lôensemble des croyances qui dominent ». 

Comme souvent en autogestion, les profils politiques des membres se divisent cependant en 

deux catégories : si tous se situent à gauche de lô®chiquier politique on constate un clivage 

entre une tendance « radicale » (composée de « militants » qui se revendiquent notamment de 

lôanarchisme) et une tendance plus ç modérée » (entretenant quelques affinités avec les 

précédents mais qui semblent moins engagés). Ces divergences sont toutefois amoindries par 

                                                 
10

 Notion que nous empruntons à Mintzberg et que ce dernier définit de la manière suivante : « un système de 

croyances et de valeurs ¨  propos  de lôorganisation, auquel tous les membres de lôorganisation adh¯rent. Le trait 

essentiel dôune id®ologie r®side dans son pouvoir mobilisateur et unificateur. Une id®ologie lie lôindividu ¨ 

lôorganisation ; elle permet lôint®gration des buts individuels et des buts de lôorganisation ».  
11

 Lôorganisation missionnaire repose avant tout sur une id®ologie dominante, un syst¯me de valeurs, de normes 

et de croyances auquel tous les acteurs adhèrent. 
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le projet fédérateur qui est à la base du CaféCoop : radicaux et modérés cohabitent ici 

harmonieusement et semblent avoir trouvé un équilibre. 

  

Lôautogestion est ainsi devenue progressivement une caract®ristique forte et centrale du 

CaféCoop, cité par 4 des 7 travailleurs interrogés pour définir leur coopérative.  

Ce principe est appr®ci® de tous du fait de lôexp®rience de travail enrichissante, stimulante et 

agr®able quôil leur offre : 

« Côest plus amusant, ­a cr®e une meilleure atmosph¯re entre les travailleurs (é) ­a 

rend le travail intéressant : juste faire des sandwichs ¨ longueur de journ®eéquand tu 

sais que tu peux partir des projets dans la coop, que tôas le droit de parole dans les 

décisions même financières puis tout ça ».  

 « Je sens que le travail est pas dégradant ici, des fois quand tu travailles dans des 

restaurants t'as l'impression que t'es un peu dégradé dans ce que tu fais et que tes 

acquis sont pas perçus à leur juste valeur, tandis qu'ici même si ça reste un job de 

service, j'ai l'impression de pouvoir amener tout ce que j'ai à amener ».  

« Côest pas comme du travail, côest comme une exp®rience de vie ». 

Comme souvent, lôautogestion est cependant critiqu®e pour son manque dôefficacit®, 

notamment en terme de temps. 

2.1.2. TicOBNL 

Lôautogestion est ®galement un « principe fondateur » à TicOBNL, récemment réaffirmé lors 

des journées de réflexion. Et ici encore, on constate une forte adéquation entre ce principe et 

les valeurs individuels des membres, qui se situent tous à gauche mais se divisent en radicaux 

anarchistes et modérés progressistes. Cette scission suscite cependant plus dôinqui®tude dans 

cette structure, notamment depuis la r®alisation dôun diagnostic organisationnel r®v®lant les 

définitions très différentes qui sont données au terme dôautogestion selon les membres : une 

vision large incluant des considérations politiques et idéologiques, un simple mode de gestion 

voire même une « coquetterie ». Doutant de ne plus partager vraiment les mêmes valeurs, 

certains craignent pour lôunit® symbolique du collectif.  

 

Les propos que nous avons recueillis semblent appuyer cette analyse sur lôaspect composite 

de lôautogestion ¨ TicOBNL. Tout dôabord, certains membres avouent clairement leur manque 

de références ou de réflexions sur ce principe pourtant dit « fondateur ». Et les définitions 

quôils en proposent se r®v¯lent effectivement parfois tr¯s diff®rentes :  

La majorité (7) en donne une définition très pragmatique et fonctionnelle : lôautogestion est 

une « forme dôorganisation », une « m®thode dôorganisation », un « mode de gestion » « non 

hiérarchique è qualifi® dô « horizontal ».  

Dôautres lôabordent dans une approche plus politique (®voquant la lutte des classes ou le 

combat contre le patriarcat pour lôauto-détermination) ou philosophique (interrogeant les 

ph®nom¯nes dôali®nation et la notion de travail).  

Certains (2), peu nombreux, la définissent également à travers des métaphores biologiques en 

évoquant les caractéristiques des « organismes » ou des « écosystèmes » : interdépendance, 

®change, synergie, ®quilibreé 

Au travers de ces diff®rentes d®finitions et m®taphores, certains abordent lôautogestion dôun 

point de vue tr¯s global et plut¹t collectif, notamment les tenants de lôapproche politique qui 

lôarriment ¨ un projet de soci®t® plus large. Dôautres lôabordent au contraire dôun point de vue 

plutôt micro-individuel, notamment les tenants de lôapproche pragmatique pour qui 

lôautogestion côest avant tout ç décider soi-même ». On perçoit ainsi une tension entre intérêt 

collectif et libert® individuelle. Lôemphase que certains mettent sur lôautonomie personnelle 
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rend alors ambig¿e la port®e politique de lôautogestion, qui semble parfois peut-être plus 

proche dôun anarchisme de droite de type libertarien.  

 

Pour autant, tout comme à CaféCoop, les membres se révèlent ici encore très attachés à ce 

principe. Si certains expriment quelques nuances voire parfois un certain scepticisme, ils 

apprécient tous les avantages de ce modèle organisationnel : lô « empowerment » et la 

« réalisation individuelle », un milieu de travail agréable car collaboratif et éthique. 

Cependant, ici encore, ils sont nombreux à regretter les inconvénients de la lourdeur des 

prises de d®cisions coll®giales, qui entra´nent perte de temps, dô®nergie et dôefficacité à 

lôorigine ici de tr¯s fortes frustrations. 

2.1.3. AgileCorp :  

Si AgileCorp se présente explicitement comme une « entreprise autogérée » sur son site 

Internet, lôautogestion ne fait pas partie des grands cadres symboliques d®finis par lôentreprise 

(« raison dô°tre », « valeurs » et « vision »), contrairement à CaféCoop et TicOBNL où cette 

notion apparaît respectivement dans la Régie Interne et dans les « principes fondateurs ». La 

thématique est donc ici présente, sans pour autant être revendiquée très fortement.  

 

A AgileCorp, lôautogestion est ¨ lôorigine liée au désir du dernier fondateur encore restant, 

fortement motiv® par lôid®al de « créer une organisation sans hiérarchie ». Notons cependant 

que sa vision de lôautogestion nôest en rien id®ologique et politique mais purement 

fonctionnelle et pragmatique, dans la droite ligne des méthodes Agiles comme nous le verrons 

par la suite.  

Côest cette vision fonctionnelle et pragmatique qui prime clairement dans les témoignages des 

membres interrogés. Certains en proposent même une définition purement littérale, presque 

simpliste : « non g®r® de lôext®rieur », « organiser soi-même ».  

 

La scission entre modérés et radicaux prend ici une forme très différente au regard des autres 

structures autogérées que nous avons étudiées. On constate bien une « idéologie 

organisationnelle è commune doubl®e dôune scission du collectif en deux catégories mais 

dôune port®e diff®rente : si tous les membres sont effectivement « align®s sur ôôchercher une 

alternative organisationnelleôô », deux perceptions sôopposent recoupant les lignes de 

démarcation des deux principaux métiers :  

- ceux qui cherchent avant tout à vivre une alternative organisationnelle à leur niveau 

individuel, incarnés par les développeurs Agiles ï métier historique de lôentreprise ; 

- ceux qui cherchent à propager cette alternative dans un maximum dôorganisations, 

incarnés par les coachs Agiles ï dernière activit® d®velopp®e qui tient aujourdôhui le 

haut du pavé.  

Et ici, aucune de ces factions ne semble avoir de coloration idéologique radicale et forte, 

comme en t®moigne lôancrage politique des membres interrog®s : une bonne moitié se dit en 

effet désintéressée des questions politiques, sans parti attitré voire carrément apolitique. 

Viennent ensuite les centristes, qui se recrutent tant ¨ gauche quô¨ droite.  

 

Lôautogestion est par ailleurs ici tr¯s fortement critiquée. Si ici encore tous lui trouvent de 

nombreux avantages (innovation et expérimentation, épanouissement et réalisation de soi, 

liberté, autonomie, responsabilit®, confiance mutuelle ainsi quôun certain ç bon sens »), le 

scepticisme pragmatique lôemporte d®sormais sur la ferveur. Ici encore, les membres 

incriminent le manque dôefficacit®, qui semble avoir engendr® ¨ la fois chaos et immobilisme 

à AgileCorp tout en ®puisant lô®nergie des membres. Plusieurs membres semblent m°me en 

°tre arriv®s ¨ un constat dô®chec total : 
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« Ce quôon d®couvre pr®sentement, certains dôentre nous, yôa une prise de conscience 

vraiment drastique qui sôest prise, ¨ savoir : ben ici côest un ®chec, lôauto-

organisation nôa pas fonctionn® point ¨ la ligne, on nôa pas r®ussi ¨ la faire ». 

Suite ¨ ce constat dô®chec, AgileCorp a entamé une profonde mutation culturelle et 

organisationnelle. Lôautogestion est ainsi en pleine tourmente dans cette organisation, sur un 

plan tant symbolique que pratique. Dôabord pouss®e ç ¨ lôextr°me », elle est désormais 

fortement remise en question au point dô°tre abandonn®e.  

 

Comme nous lôavons vu en introduction, deux de nos structures ï AgileCorp et TicOBNL- 

couplent ces innovations dans le domaine socio-organisationnel à des innovations dôordre 

technologique de par leur ancrage dans le secteur des TIC. Elles nous permettent ainsi 

dôappr®cier les liens que peuvent concr¯tement se tisser entre la vieille utopie 

autogestionnaire et les idéologies technicistes actuelles.  

2.2. Les liens entre lôutopie autogestionnaire et les id®ologies 
technicistes : 

Qui plus est, ces deux structures naviguent dans deux mouvances technologiques différentes, 

toutes deux proches de lôutopie autogestionnaire mais également ambivalente dans leur portée 

idéologique.  

2.2.1. Le Libre : 

TicOBNL sôinscrit fortement dans le monde des logiciels libres via lôutilisation intensive du 

système de gestion de contenu Drupal. Ce dernier constitue en effet « la colonne vertébrale » 

de cette organisation : il est à la base de tous les services et produits proposés par TicOBNL 

mais ®galement de la plupart de ses outils dôorganisation internes.  

 

Le Libre sôav¯re entretenir des liens forts avec lôautogestion, tant dôun point de vue 

symbolique que pratique, comme lôillustre parfaitement TicOBNL.  

Lôautogestion et le logiciel libre peuvent en effet se pr®valoir dôune d®finition tr¯s proche : 

- Le logiciel libre proclame la possibilit® pour tous dôacc®der au code source et dôainsi 

modifier le logiciel à sa convenance pour participer à son développement.  

- Lôautogestion proclame quant ¨ elle la possibilit® pour tous de prendre part aux 

décisions et dôainsi modeler lôorganisation ¨ sa convenance et participer ¨ son 

évolution.  

Finalement, tous deux sôappuient sur une « réappropriation des moyens de production » par 

les producteurs eux-mêmes pour assurer leur auto-organisation. Le Libre serait ainsi aux 

logiciels ce que lôautogestion est ¨ lôentreprise.  

 

Lôunivers des logiciels libres entretient cependant une filiation idéologique ambiguë avec 

lôautogestion et le milieu politique au point de sô°tre scind® en deux mouvances : 

- le courant historique des logiciels libres initié par la Free Software Fondation (FSF) 

fondée par Richard Stallman au début des années 1980. Ce mouvement revendique un 

réel ancrage idéologique à vocation politique. Ici, « la performance technologique est 

une préoccupation secondaire par rapport au mouvement social que représente le 

logiciel libre, et aux principes quôil d®fend » (Broca, 2008). Ce dont témoigne bien 

Richard Stallman lui-même: « pour moi le logiciel libre est avant tout une question de 

libert® et de communaut® (é) Que le logiciel libre aboutisse aussi ¨ du logiciel 

efficient et puissant a ét® une surprise pour moi, et je môen r®jouis (é) Jôaccorde bien 

plus de valeurs aux principes de ôôlibert®ôô, ôô®galit® ôô et ôôfraternit® ôô quô¨ celui de 

la ôôqualit® ôô » (Moineau et Papathéodorou, 2000).  
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- le mouvement de lôOpen Source Initiative (OSI), dôorigine plus r®cente, notamment 

incarn® par Eric Raymond. Ce mouvement sôinscrit bien plus dans une culture 

technique avec un objectif premier de performance. Ici, « les logiciels libres doivent 

°tre d®fendus pour lôunique raison quôils sont meilleurs que les logiciels 

propriétaires ! » (Broca, 2008). De « free », le logiciel devient « open », un glissement 

sémantique qui a permis de désidéologiser ces logiciels et de favoriser leur 

développement commercial. 

 

A priori, il ne semble pas y avoir dôambiguµt® en la matière à TicOBNL qui affiche clairement 

une dimension politique au travers de son mandat social et où un portait de Richard Stallman 

trône dôailleurs ¨ lôaccueil.  

Certains font cependant part de dérives quant au mandat de TicOBNL, qui semble devenir 

progressivement plus proche du mouvement open source que free software : 

 ç On est rendu une shop ¨ faire des sites Drupal. On sôest fait prendre au jeu que ­a 

fonctionne bien puis que ce soit lucratif, que ça marche ».  

Dôorganisme techno-militant à dimension politique, TicOBNL se mue ainsi selon certains 

membres en simple « fournisseur de services è lucratif, ¨ lôimage du glissement id®ologique 

quôont connu les logiciels libres avec le mouvement de lôopen source : originellement 

défendus pour des raisons idéologiques et humanistes ils sont, dans cette nouvelle version 

« markétée è, principalement promus pour des questions de performance et dôefficacit®. 

 

Cette ambivalence se retrouve en substance dans les différentes définitions que les membres 

de TicOBNL donnent au terme « autogestion » où cohabitent deux conceptions bien 

diff®rentes, comme nous lôavons vu : lôune pragmatique et lôautre politique.  

Lôautogestion telle quôelle est per­ue par les travailleurs de TicOBNL semble ainsi tiraill®e 

entre une version libertaire et libertarienne, deux mouvances qui prônent les mêmes principes 

ï libert®, autonomie, d®centralisation extr°meé- mais motivées par des idéologies situées aux 

antipodes de lô®chiquier politique.  

2.2.2. LôAgilit® : 

AgileCorp sôinscrit pour sa part dans le mouvement Agile
12

 en pratiquant et promouvant la 

méthode Scrum via ses activités de développement, de formation et de coaching. Comme 

nous lôavons mentionn®, ces nouvelles méthodologies de gestion de projets ont de fortes 

incidences sur lôorganisation du travail, la gestion des Ressources Humaines et même la 

culture dôentreprise. Côest particuli¯rement le cas pour Scrum : 

- Du point de vue organisationnel, les rôles sont totalement redistribués et les prises de 

décisions déléguées au niveau le plus proche du terrain ; 

- Du point de vue manag®rial, lôenjeu nôest plus tant de surveiller, contr¹ler et punir que 
de soutenir, animer et concilier ; 

- Dôun point de vue culturel, il sôagit finalement dôop®rer une totale ç remise en 

question des normes établies et de lôautorit® hi®rarchique ainsi quôune volont® de faire 

sauter le vernis des hypocrisies, des traditions surannées et des préjugés tenaces » 

(Aubry, 2010). En ce sens, lôAgilit® se pr®sente comme une m®thodologie reposant sur 

des valeurs à caractère profondément « subversif ». 

Ce dernier aspect, qui conditionne finalement les deux premiers, est dôune importance 

cruciale et côest souvent l¨ que le b©t blesse. En effet, comme lôexplique Dejan Radenkovic 

(2011)  dans sa thèse professionnelle consacrée à Scrum :  

                                                 
12

 Voir Annexe 1 
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« En cas d'échecs, les raisons invoquées sont en grande partie à imputer à la difficulté 

de transformer la culture d'entreprise ainsi qu'à un manque flagrant d'expérience ».  

Un constat qui conduit cet auteur ¨ souligner en conclusion lôimportance de 

lôaccompagnement au changement dans lôadoption des m®thodes Agiles. Tel est dôailleurs le 

repositionnement strat®gique op®r® par AgileCorp dans son offre de services (¨ lôorigine 

exclusivement centr®e sur le d®veloppement logiciel, auquel sôajoute d®sormais le 

« coaching » Agile).  

 

Les méthodes Agiles, dont Scrum, appellent ainsi dôimportantes innovations socio-

organisationnelles dans les organisations où elles sont implantées, nécessitant un 

accompagnement global.  

Á LôAgilit® et lôautogestion : 

La méthode Scrum entretient plus encore des liens flagrants avec lôautogestion. Elle repose en 

effet sur des percepts tr¯s proches de lôautogestion en prônant une transparence et une 

communication maximales, la collaboration et la coopération à tous les niveaux mais surtout 

lô « auto-organisation » des travailleurs.  

 

Claude Aubry (2010), auteur du premier ouvrage francophone consacré à Scrum, fait 

dôailleurs un lien g®n®alogique direct entre Scrum et lôautogestion : 

« La méthode Scrum vient des Etats-Unis, même si on peut en trouver des racines 

japonaises, et en remontant plus loin des origines europ®ennes avec lôautogestion ».  

Cette filiation avec lôautogestion se per­oit principalement dans lôimportance accord®e ¨ 

lôauto-organisation des équipes de travail, principe fondamental de la méthode Scrum. 

Comme le souligne Claude Aubry (2010), ce principe « signifie que les membres de lô®quipe 

sôorganisent eux-m°mes et nôont pas besoin dôun chef qui leur assigne le travail ¨ faire ». Une 

présentation bien proche de celle que lôon pourrait faire de la notion dôautogestion.  

La d®finition de Scrum donn®e sur Wikip®dia va m°me jusquô¨ utiliser explicitement le terme 

dôautogestion : 

« L'équipe ne comporte pas de rôles prédéfinis, elle est auto-g®r®e (é) l'®quipe s'auto-

gère et décide en toute autonomie de la façon dont elle va travailler »
13

. 

De même en anglais, si le terme « self-organization » est le plus employé pour décrire les 

®quipes Agiles, certains utilisent ®galement lôexpression ç self-management ».  

 

LôAgilit®, et plus particulièrement la méthode Scrum, entretient ainsi de troublantes 

similitudes avec lôautogestion et semble elle aussi propice à la réactualisation de cette vieille 

utopie que lôon dit pourtant pass®e de mode depuis les ann®es 1980.  

Á Une conception limitée de lôautogestion proche du néo-management 

La conception de lôauto-organisation sur laquelle repose Scrum conduit cependant à une 

vision tr¯s limit®e de lôautogestion, ¨ lôimage des discours et pratiques n®o-managériaux que 

nous avons analysés précédemment dans deux entreprises officiant elles aussi dans le secteur 

des nouvelles technologies.  

 

Cette auto-organisation est en effet conçue de manière très restreinte : elle ne concerne que 

lôorganisation du travail et exclut clairement les aspects strat®giques (qui restent lôapanage du 

« product owner » chargé de fixer les objectifs et leur ordre de priorité en laissant par la suite 

lô®quipe d®finir la marche ¨ suivre pour les atteindre).  

                                                 
13

 http://fr.wikipedia.org/wiki/Scrum_(méthode) 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Scrum_(méthode
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Lôç autonomie » accordée dans le cadre de cette « auto-organisation » doit donc ici être 

comprise dans sa conception managériale  comme la capacité à assurer la continuité de la 

production malgré les aléas organisationnels et techniques pour atteindre les objectifs fixés 

 et non dans son acceptation littérale originelle - consistant à « se donner soi-même ses lois » 

(Castoriadis, 1990), ce qui n®cessiterait dôassocier les travailleurs ¨ la d®finition des finalit®s 

et des objectifs du travail et de lôentreprise. Comme le souligne Eug¯ne Enriquez (1997) à 

propos du management contemporain, la responsabilisation des salariés ne concerne guère 

que les dimensions organisationnelles et techniques au détriment des dimensions politiques, 

sociales, civiques, ®cologiques ou encore psychiques de lôentreprise et du travail. Lôauto-

organisation dont il est question sôapplique ainsi exclusivement au ç comment » et non au 

« quoi » et « pourquoi » du travail, laissant intacte la barrière qui sépare les domaines 

techniques et stratégiques, calque de la distinction hiérarchique entre dirigeant et dirigé que 

lôautogestion a justement vocation ¨ d®passer.  

Certes, lôautonomie ici accord®e ®loigne le salari® de la contrainte dôob®issance traditionnelle 

et lui ouvre un espace de création personnelle. Cette création doit cependant toujours 

sôeffectuer dans le cadre et dans le sens dôobjectifs d®cid®s par dôautres. Côest donc 

finalement « une très forte intériorisation des normes et non pas une distance ou une liberté 

par rapport à ces règles » (Bellier, 2002) qui est attendue des travailleurs, contrairement à ce 

que pourrait laisser croire le terme dô « autonomie » utilisé dans les discours managériaux ou 

le terme dô « auto-organisation è pour lôAgilit®. La seule chose qui change côest que les 

managers ne sôint®ressent plus au processus, durant lequel les travailleurs sont effectivement 

libres de sôautog®rer en toute autonomie, mais exclusivement aux r®sultats, qui restent pour 

leur part fortement cadrés et contrôlés. 

Nombreux sont ainsi les auteurs qui sôint®ressent aux nouvelles modes manag®riales ¨ 

constater une « autonomie encadrée » (Floris, 2000), « une autonomie contrôlée » (Coutrot, 

1998) où « chacun est incité à prendre des initiatives, à faire preuve de créativité et 

dôautonomie [mais] dans le sens des orientations et des convictions de lôentreprise » (De 

Gaulejac, 2005). Une forme dôautonomie qui se rapproche dangereusement de lôinjonction 

paradoxale puisque le salarié  « est somm® dô°tre autonome en m°me temps quôil doit se 

conformer à des normes strictes de performance » (Le Goff, 2003). Un mod¯le que lôAgilit® 

semble pousser à son paroxysme. 

 

En ce sens, lôAgilit® et plus particuli¯rement Scrum ne font que poursuivre les changements 

mineurs mais affublés de discours à portée explicitement révolutionnaire qui caractérisent les 

nouvelles formes dôorganisation et de management depuis les ann®es 1990.  

Á Un changement de type 1 :  

Pour comprendre en quoi les changements impulsés par ces nouvelles pratiques ne changent 

finalement rien à la philosophie organisationnelle classique, nous avons utilisé dans notre 

thèse les notions de changement de type 1 et de type 2. Ces concepts issus de lôEcole de Palo 

Alto et forgés à partir des mathématiques, plus précisément des théories des groupes et des 

types logiques, sont ici appliqués aux phénomènes de changements sociaux. Sur cette base, 

les chercheurs de Palo Alto vont distinguer deux types de changement : lôun synonyme de 

maintien, lôautre dô®volution majeure.  

Le changement de type 1 prend place ¨ lôint®rieur du syst¯me : il se contente de modifier les 

éléments internes tout en pr®servant lôidentit® globale du syst¯me, ce qui donne lieu ¨ une 

évolution paradoxale où « plus ­a change, plus côest la m°me chose » (Watzlawick, Fisch et 

Weakland, 1975).  
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A lôinverse, le changement de type 2 modifie le syst¯me lui-même grâce à un changement des 

règles gouvernant ses structures et son ordre interne, ce que ces chercheurs nomment son 

« cadre ».  

Le concept de changement de type 1 nous permet ainsi de comprendre comment des pratiques 

subversives telles que lôautogestion peuvent être intégrées par les pratiques dominantes sans 

bouleverser ces derni¯res : en se pla­ant ¨ lôint®rieur du syst¯me sans en modifier le cadre.  

 

Côest ainsi que lôAgilit® peut avoir des effets totalement inverses ¨ ceux esp®r®s (notamment 

en ce qui a trait ¨ lôautonomie et lôauto-organisation des équipes de travail) lorsque le 

« cadre è traditionnel persiste comme lôexplique parfaitement le fondateur dôAgileCorp : 

 « Si la culture change pas, ben en fait les pratiques de lôAgilit® ont lôeffet inverse de 

lôintention. Lôexemple le plus frappant, côest la m°l®e quotidienne : la mêlée quotidienne 

côest un lieu de synchronisation et dôautogestion, tu mets ­a dans une culture de contr¹le, 

le contr¹le freak, il est plus heureux que jamais parce quô¨ tous les jours yôa un lieu pour 

dire quoi faire à qui quand ».  

 

LôAgilit® sôinscrit ainsi parfaitement dans la lign®e des techniques manag®riales que nous 

avons étudiées dans les deux entreprises high-tech de notre thèse : elles cantonnent les 

pratiques autogestionnaires au micro niveau des équipes de travail, sans toucher au cadre 

strat®gique qui reste lôapanage dôune hiérarchie « conservatrice ». En ce sens, elles ne 

changent rien au cadre taylorien de lôorganisation du travail scindant les t©ches de conception, 

accapar®es par la hi®rarchie, et les t©ches dôex®cution, dans lesquelles sont cantonn®s les 

travailleurs.  

On peut ainsi distinguer : 

- une ®volution effective des pratiques vers plus dôautogestion au micro niveau des 
équipes de travail 

- une persistance des pratiques organisationnelles classiques au-delà de ce niveau, à 

savoir dans les domaines stratégiques 

Lôint®gration des pratiques autogestionnaires se fait donc ici au micro niveau dans le cadre 

dôune division g®n®rale du travail inchang®e que lôautogestion a pourtant vocation à 

bouleverser. La seule modification apportée concerne les tâches organisationnelles, désormais 

d®l®gu®es aux travailleurs qui jouissent ainsi dôune libert® dôex®cution totale mais qui restent 

clairement enserrés dans un cadre stratégique imposé et dont le respect est scrupuleusement 

contrôlé.  

Á LôAgilit® ¨ AgileCorp 

A priori, la d®finition que donne AgileCorp de lôAgilit® et de Scrum ne diff¯re gu¯re de celle 

que nous avons présentée précédemment et découle donc sur une vision bien limitée de 

lôautogestion. Ici encore, les discours évoquent de spectaculaires révolutions 

organisationnelles, manag®riales et culturelles pr¹nant lôauto-organisation des équipes. Il 

sôagit cependant une nouvelle fois dôune auto-organisation paradoxale fortement cadrée, 

limit®e aux domaines techniques et excluant les questions strat®giques, ¨ lôinstar des autres 

nouvelles modes managériales qui sévissent depuis quelques décennies maintenant.  

Pour les membres dôAgileCorp interrog®s dans le cadre de cette ®tude, les personnes ayant 

pratiqu® lôAgilit® lôappr®cient principalement pour la meilleure satisfaction quôils retirent : 

1) de la réalisation de leur travail, moins frustrant grâce à des résultats concrets visibles 

rapidement et régulièrement ; 

2) de leurs conditions de travail, plus agr®ables ¨ vivre gr©ce ¨ la coop®ration et lôauto-

organisation des équipes de travail qui ouvrent un espace de création collectif.  



 47 

Lô®volution semble de taille pour certains qui, d®sabus®s, auraient quitt® lôindustrie logicielle 

sôils nôavaient rencontr® lôAgilit®. La r®volution Agile sôarr°te cependant au-delà de ces deux 

dimensions de lôorganisation et des conditions de travail. Lôauto-organisation est ainsi une 

fois de plus appréhendée de manière très limitée et cadrée.  

 

AgileCorp va cependant bien plus loin que les pr®ceptes Agiles en mati¯re dôauto-

organisation, du fait de la culture atypique impulsée par son fondateur qui entretient des liens 

forts avec lôautogestion au sens large cette fois-ci.  

Comme nous lôavons ®voqué, celui-ci rêvait en effet de créer une entreprise sans hiérarchie. 

AgileCorp se présente ainsi comme « une entreprise différente », un « laboratoire 

dôexp®rimentation humaine » visant à transformer le monde du travail dans le secteur de 

lôing®nierie logicielle et dont la spécificité réside dans son modèle de gouvernance basé sur 

lôauto-organisation, lôabsence de hi®rarchie et la transparence d®cisionnelle. AgileCorp se 

pr®sente dôailleurs explicitement comme une ç entreprise autogérée » sur son site Internet. 

Une philosophie organisationnelle atypique illustrée concrètement et de différentes manières 

sur cette page : la Coop®rative de Travailleurs Actionnaires qui permet ¨ chacun dô°tre acteur 

de la gestion de lôentreprise, la ç gestion collaborative » via des équipes autonomes et auto-

organisées, un modèle de GRH décentralisé via le « processus caddy », la « transparence » 

gestionnaire et financière grâce au wiki, les « activités sociales è permettant de nourrir lôesprit 

dô®quipe et la qualit® de vie au travail. Autant dôaspects que nous aborderons dans la suite de 

cette note de recherche. 

Lôautogestion telle quôelle est appr®hend®e ¨ AgileCorp ne sôarr°te donc pas au micro-niveau 

de lôorganisation et de lôex®cution du travail mais semble clairement sô®tendre au « cadre » de 

lôentreprise en cherchant ¨ ®radiquer les privil¯ges hi®rarchiques traditionnels en mati¯re de 

décisions stratégiques et de propriété économique.  

 

Si lôautogestion dont il est ici question est effectivement appr®hend®e dôune mani¯re bien plus 

large que dans les m®thodes Agiles et autres modes manag®riales actuelles, cette notion nôa 

cependant ici aucune portée politique et idéologique. Elle est avant tout appréhendée de 

mani¯re pragmatique et fonctionnelle comme nous lôavons d®j¨ souligné.   

Contrairement aux autres organisations autogérées que nous avons investies, la culture 

dôAgileCorp ne sôenracine en effet dans aucune mouvance idéologique comme le reflète bien 

le profil politique des membres. Si les principes organisationnels prônés sont proches, ils 

sôapparentent plut¹t aux nouveaux discours manag®riaux que nous avons ®tudi®s dans les 

organisations high-tech en puisant dans des valeurs à la fois productivistes et humanistes.  

AgileCorp se distingue ainsi des coopératives autogérées que nous avons pu étudier par 

lôimportance quôelle accorde aux notions de résultats, dôefficacit®, de performance et 

dôexcellence, ici couplées à celles du plaisir, de la réalisation de soi, de la collaboration et de 

lôouverture. Tout comme dans les discours néo-managériaux, les objectifs économiques et les 

objectifs sociaux, loin de sôopposer, deviennent compl®mentaires, voire m°me 

interdépendants : la r®ussite ®conomique de lôentreprise passe par lô®panouissement personnel 

des salariés. Ces discours sont cependant souvent ambigus au regard des pratiques réellement 

développées dans ces entreprises, souvent obnubilées par la rentabilité et la croissance sous la 

pression des actionnaires au détriment du bien-être des employés. 

Il ne semble pas y avoir de telle ambivalence à AgileCorp, qui tient à fonctionner sans 

actionnaire ext®rieur et dont lôobjectif premier nôest pas la maximisation des profits, comme 

aime à le répéter son fondateur. Dans les discours dôAgileCorp, les valeurs productivistes 

restent ainsi clairement subordonnées aux objectifs humanistes. Ces derniers ont également 

longtemps primés dans les pratiques. Un équilibre qui semble cependant sôinverser 

actuellement sous lôeffet dôune brusque mutation culturelle.  
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Ainsi, cette autogestion pouss®e ¨ lôextrême est aujourdôhui fortement remise en cause, au 

point dô°tre abandonn®e.  
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3. Pratiques organisationnelles : 

Dans cette partie consacrée aux pratiques organisationnelles de nos trois structures nous 

allons tour à tour nous intéresser à leur gouvernance, leur organisation du travail, leur gestion 

des ressources humaines, leurs outils de communication interne et leurs relations externes 

pour comprendre comment y est concrètement mise en îuvre lôutopie autogestionnaire et 

pour révéler le potentiel novateur de ce modèle.  

Ce voyage au cîur des pratiques autogestionnaires sera ®galement lôoccasion de souligner 

dôembl®e certaines de leurs difficultés, limites et dérives, des aspects qui seront plus 

approfondis dans la dernière partie de cette note de recherche.  

3.1. Gouvernance et structure organisationnelle : 

La gouvernance des organisations autogérées est souvent lôobjet de pratiques atypiques dans 

ces structures qui rejettent toute hiérarchie officielle.  

L®galement, elles sont n®anmoins tenues de se doter dôun dirigeant ou au moins dôun Conseil 

dôAdministration. Pour éviter toute concentration du pouvoir entre les mains dôun nombre 

restreint de personnes, ces organisations développent principalement deux stratégies : 

- La plus courante consiste à tirer au sort les personnes qui détiendront ces titres mais 

auxquelles on ne d®l¯gue aucune fonction ou place particuli¯re dans lôorganisation.  

- Une autre méthode, plus protocolaire, consiste à élire ces personnes qui conservent par 

ailleurs leurs fonctions productives habituelles et dont le rôle se révèle très restreint 

(en général ce rôle se limite à animer les débats collectifs, sans voix prépondérante).  

 

Mais partager le pouvoir, côest avant tout partager les prises de d®cisions. Le dispositif 

privilégié est ici celui des réunions. Il peut cependant une nouvelle fois prendre deux formes 

différentes, qui sont ici contraintes par la taille de la structure : 

En-dessous dôune dizaine de membres, ce dispositif est des plus simples : il consiste en une 

réunion régulière (souvent hebdomadaire) qui regroupe tous les membres et qui aborde tous 

les sujets (production, administration, gestion, venteé).  

Au-delà de cette taille, il devient difficile de prendre des décisions collégiales sur tout. La 

structure se scinde alors en plusieurs instances décisionnelles (réunions de services ou de 

secteurs, comités thématiques, commissions de travail). Ces entités restent cependant 

centralis®es autour dôune instance coll®giale (ç Collectif », « Comité de Travail » ou 

Assemblée Générale) à laquelle sont déléguées les décisions les plus importantes.  

 

Gouvernance et structure organisationnelle des structures autogérées 
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Les décisions se prennent ici généralement au consensus : on discute jusquô¨ trouver une 

solution qui satisfait tout le monde ou au moins ¨ laquelle personne ne sôoppose. Ce processus 

exigeant va être facilité par deux facteurs : 

- la d®tention dôune culture commune (qui assure une certaine convergence des opinions 
et le partage du pouvoir comme nous lôavons d®j¨ ®voqué avec Mintzberg)  

- la capacité à « lâcher prise è (côest-à-dire ¨ abandonner une position lorsquôelle nôest 

pas en accord avec le reste du groupe et bloque lôavanc®e des discussions).  

 

Autant de facettes que lôon retrouve au sein de nos trois terrains, avec cependant des nuances 

de taille dans le cas dôAgileCorp qui vit actuellement une profonde mutation organisationnelle 

et culturelle.  

3.1.1. CaféCoop : 

Au CaféCoop, la volont® autogestionnaire se traduit ici directement par lôabsence de Conseil 

dôAdministration, remplacé dans la Régie Interne par un « comité de coordination » composé 

dôun pr®sident, dôun vice-pr®sident et dôun secr®taire normalement ®lus par lôAG pour un 

mandat dôun an. En r®alit®, ces titres sont tir®s au sort et ne semblent sôagr®menter dôaucune 

fonction, place ou symbolique particuli¯re dans lôorganisation. Ils sont maintenus par pure 

obligation l®gale comme lôexplique un membre : 

« Yôa des choses dans la Régie qui sont basées sur la loi des coopératives puis comme 

on a envoyé baladé le CA comme tel, on était quand même obligé de présenter un 

comité de coordination qui est un peu fantôme ». 

On retrouve ici parfaitement la première stratégie décrite précédemment.  

 

La gouvernance et la structure organisationnelle de CaféCoop se compose ici principalement 

de deux entités : lôAssembl®e G®n®rale et les Comit®s.  

Á LôAssembl®e G®n®rale : 

LôAssembl®e G®n®rale est ç lôinstance souveraine et d®cisionnelle » du CaféCoop.  

Elle se réunit trois fois par année et se compose de tous les membres et aspirants membres de 

la coop®rative, qui jouissent des m°mes droits de vote except® lors de lôincorporation de 

nouveaux membres.  

 

LôAssembl®e G®n®rale est charg®e de fixer les orientations g®n®rales du Caf®Coop, 

dôattribuer les t©ches aux diff®rents comit®s assortis des ressources n®cessaires, dôent®riner les 

nouveaux membres et dôassurer un suivi de la sant® financi¯re de la structure. 

A cette occasion, les comités font remonter les débats et les prises de décisions les plus 

importantes (augmentation des salaires, investissements, création de nouvelles activités et de 

nouveaux postesé).  

Á Les comités 

Le CaféCoop se compose ensuite de plusieurs comit®s auxquels lôAG d®l¯gue les actions 

décidées et les tâches à faire.  

Les comit®s jouissent dôune grande autonomie mais restent cependant redevables devant lôAG 

durant laquelle ils doivent dresser un bilan de leurs activités et faire remonter les décisions 

impactant lôensemble du collectif.  

 

Les comit®s se composent tout dôabord de deux ç comités planchers » dédiés aux deux grands 

métiers de la coopérative : le comité cuisine et le comité service, chacun responsable du bon 
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fonctionnement de leur secteur. La participation aux r®unions de lôun ou lôautre de ces 

comités est obligatoire pour tous, selon le poste occupé (cuisinier ou serveur).  

 

Les comités se composent ensuite de plusieurs entités thématiques, dans lesquelles chaque 

membre ou aspirant membre est invit® ¨ sôimpliquer : 

Le « comité ressources humaines » charg® de former les ®quipes dôembauche, de fixer les 

horaires, dôorganiser les ®valuations et de g®rer les conflits. 

Le « comité finance » responsable de la comptabilité, des paies et des paiements (fournisseurs, 

imp¹ts) ainsi que de lôinformation r®guli¯re des membres sur la situation financi¯re de la 

coopérative. 

Le « comité externe » rebaptisé « comité communication » : charg® ¨ lôorigine de la publicit® 

et du r®seautage, il sôinvestit d®sormais plus largement sur la communication externe et 

interne.  

Le « comité activités culturelles et animation » rebaptisé « comité socioculturel », chargé 

dôorganiser des ®v®nementiels.  

Le « comité entretien », responsable des travaux de ménage et de réparations usuelles ainsi 

que dôorganiser les corv®es annuelles (nettoyage de printemps, fermeture de la cours en 

automne, rénovationsé ). 

Le « comité buffet » chargé du service traiteur (contacts clientèles et organisation des tâches).  

Le CaféCoop se dote également de comités ad hoc pour répondre à certains besoins ponctuels, 

tel le « comité menu » chargé de revoir les menus suite à lô®l®vation des co¾ts de certaines 

denrées.  

Á Fonctionnement général 

Au sein de ces différentes instances, les décisions se prennent par consensus : on discute 

jusquô¨ trouver une solution qui satisfait tout le monde ou du moins ¨ laquelle personne ne 

sôoppose. Une m®thode qui nôest pas sans inconv®nients puisquôelle n®cessite de passer 

beaucoup de temps sur chaque point afin que chacun sôexprime et que tous soient dôaccord sur 

les actions à entreprendre.  

Pour autant, dans cette coopérative, les différentes instances (AG et comités) se réunissent très 

peu en comparaison des autres structures autogérées que nous avons étudiées. Cette situation 

a cependant pour effet dôallonger les prises de d®cisions et dôalourdir les AG au point dôen 

devenir « indigestes » pour certains.  

 

Pour remédier à ce dysfonctionnement, plusieurs dispositifs ont été mis en place en 2010 : 

A lô®t®, un nouvel espace de discussion a ®t® instaur® : « le CaféCoop Rêve » qui prend la 

forme de deux journées de réflexion durant lesquelles les membres réunissent en ateliers pour 

discuter des grands projets du café. 

A lôautomne, un calendrier annuel des instances et des corv®es a ®t® adopt® pour lôann®e 2011 

prévoyant des réunions de secteurs avant chaque AG pour alléger cette dernière. 

Les r®unions de secteurs et le Caf®Coop R°ve estival devraient ¨ lôavenir permettre de 

d®sengorger lôAG en amont et en aval pour lui permettre de se concentrer sur lôessentiel. 
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La structure organisationnelle du CaféCoop 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette structure sôinscrit parfaitement dans la configuration organisationnelle habituelle des 

structures autogérées schématisée précédemment, avec toutefois pour spécificité une instance 

bien particuli¯re qui prend la forme dôune fin de semaine de r®flexion collégiale et conviviale.  

3.1.2. TicOBNL : 

Cette structure organisationnelle se retrouve également à TicOBNL mais sous une forme plus 

complexe.  

Á LôAssembl®e G®n®rale : 

La gouvernance de TicOBNL se compose elle aussi dôune assembl®e g®n®rale qui, du fait du 

statut de lôorganisme, regroupe tant des membres travailleurs que non travailleurs (membres 

dits « individuels » ou « organisationnels », g®n®ralement des sympathisants de lôorganisme 

qui le promeuvent et le soutiennent).  

LôAG est cependant ici ouverte ¨ toutes les personnes intéressées, mais seuls les membres qui 

se sont acquittés de leur droit de cotisation ont le droit de vote.  

 

LôAG se tient une fois par année et passe en revue les sujets administratifs les plus importants 

pour présenter et discuter des évolutions et de la santé de la structure : règlements généraux, 

rapport annuel, ®tats financiers, budget pr®visionnel, objectifs annuelséLôAG est ®galement 

charg®e dô®lire une partie des administrateurs qui siègent au Conseil dôAdministration. 

Du fait du nombre conséquent de personnes qui participent à cette instance, les décisions se 

prennent ici à main levée et par une majorité simple.  

 

LôAssembl®e G®n®rale nôest cependant pas lôinstance centrale ¨ TicOBNL, contrairement au 

CaféCoop.  

Á La Conseil dôAdministration : 

TicOBNL se compose également dôun CA qui se compose de neuf administrateurs dont :  

- Exactement trois membres du Comité de Travail (CT), 

- Au moins deux membres organisationnels,  

- Au moins un membre individuel.  

Les administrateurs sont ®lus en AG, ¨ lôexception des membres du CT qui sont désignés par 

leurs pairs. Tous sont élus pour deux ans dans une limite de trois mandats consécutifs. 

 

CaféCoop 

Rêve 

Comités thématiques : 
- RH 

- Finance 
- Communication 

- Socioculturel 

- Entretien 
- Buffet 

- Ad hoc (menu) 

 

Assemblée 

Générale 

Comités de 

secteurs : 
- cuisine 

- service 
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Officiellement, le rôle du CA est de discuter des grandes orientations de TicOBNL.  

 

Au regard de cette définition officielle, on constate plusieurs dysfonctionnements. 

Tout dôabord au niveau de sa composition : si les mandats sont censés être limités en temps, 

lôhistorique fait appara´tre des noms r®currents, notamment au niveau du CT o½ les trois 

mêmes noms reviennent depuis 2005.  

Par ailleurs, les relations particulièrement tendues entre les représentants du CT et certains 

membres du CA viennent régulièrement parasiter les débats, rendant ces réunions 

particuli¯rement p®nibles en termes dôambiance et de longueur. Au-delà de ces personnalités 

conflictuelles qui ont accumulé les contentieux avec les années, le CA semble également être 

victime dôun d®ni plus global de la part de lôensemble du CT. Cette situation ubuesque est en 

partie li®e ¨ lôautogestion, entra´nant m®fiance et d®fiance envers toute instance de pouvoir 

officielle :  

« Le CA a toujours été considéré par les gens comme moi comme une verrue légale à 

un organisme comme le nôtre autogéré ». 

« L®galement côest une figure dôautorit® et dans [TicOBNL] on veut pas ­a du tout ». 

Cette situation découle également de la forme juridique choisie par TicOBNL à ses débuts. 

Pour simplifier la constitution de lôorganisation, les membres ont en effet choisi le statut 

dôOBNL moins contraignant que celui de coop®rative, m°me si ce dernier était finalement 

plus approprié à la forme organisationnelle souhaitée par certains. Cette forme juridique 

oblige ¨ avoir un CA, une contrainte l®gale qui selon certains nôemp°che pas dôen faire une 

instance fictive afin de laisser tout pouvoir aux travailleurs comme dans une coopérative. 

Certains jugent toutefois que le CA peut jouer un rôle intéressant au sein de TicOBNL en 

apportant un regard ext®rieur tout en nourrissant son envergure politique. Mais ce nôest pas la 

vision qui domine actuellement.  

 

Le CA, malgré son existence officielle et réelle, est donc lui aussi loin dô°tre lôinstance 

centrale de TicOBNL. Nombre de ses attributions semblent avoir été récupérées par le CT et 

le peu de place qui lui est laissée rend son mandat réel flou voire totalement vide.  

Á Le Comité de Travail (CT) : 

Historiquement, la premi¯re instance d®cisionnelle nôest dôailleurs pas le CA ni m°me lôAG 

mais le Comit® de Travail cr®® au d®but de lôann®e 2005 (plusieurs mois avant la premi¯re 

AG où ont été élus les premiers administrateurs). A cette date, des réunions hebdomadaires se 

tenaient pour réfléchir à la structure en parallèle des débuts de la production.  

Le CT ®tait alors la seule instance d®cisionnelle et, m°me apr¯s la mise en place de lôAG et du 

CA, il a continué à jouer un r¹le central comme lôillustre bien ce sch®ma de TicOBNL à 

lô®poque.  

 

La structure organisationnelle de TicOBNL en 2005 
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Comme nous lôavons vu, ¨ la fin de lôann®e 2006, le Comit® de Travail sôest subdivis® en 

plusieurs comités pour mieux réguler le nombre de participants aux réunions selon les 

thématiques abordées. Le Comité de Travail continua cependant à occuper une place centrale 

en coordonnant le tout ¨ lôoccasion de la ç réunion de production » hebdomadaire.  

 

Cette réunion existe toujours mais sôest subdivis®e en deux parties suite ¨ lôarriv®e massive de 

nouveaux travailleurs en 2009 : 

- Une première partie assez brève et informelle à laquelle tous les membres doivent assister : 

chacun prend la parole tour à tour pour exposer ses priorités, besoins dôaide, disponibilit®s, 

annonces urgentes et/ou ventes en cours, ¨ lôimage de la ç mêlée quotidienne » en Scrum. Il 

nôy a ici aucune animation centralisée.  

- Une seconde réunion, qui se déroule en comité plus restreint et où lôorganisation est plus 

pouss®e avec une ®quipe dôanimation plurielle et tournante accompagn®e de nombreux outils : 

ordinateurs, vidéoprojecteur, logiciel de prise de notes partagées.  

La réunion suit un ordre du jour précis et parfois un peu trop chargé qui commence par un 

tour des comptes permettant dôassurer un suivi hebdomadaire des ®tats financiers. On discute 

ensuite de points très divers où se mêlent décisions organisationnelles et débats politiques. 

Ces sujets donnent parfois lieu à des prises de décisions qui se font généralement par 

consensus mais un consensus que lôon pourrait qualifier de ç passif » par opposition à actif : 

après une séance de questions de clarifications sur la proposition amenée, une séance de 

d®bats et de discussions sôenclenche, lorsque personne nô®met de d®saccord la proposition est 

adopt®e selon lôadage ç qui ne dit mot consent è. Lorsque des oppositions sôexpriment, on 

discute jusquô¨ trouver une proposition satisfaisante pour tous ou du moins ¨ laquelle 

personne ne sôoppose.  

 

Le Comité de Travail tient également une réunion mensuelle qui suit une organisation très 

proche de la seconde partie de la réunion de production. On y retrouve le système des équipes 

dôanimation tournantes et plurielles, les mêmes outils techniques ainsi quôun ordre du jour 

précis. A cette occasion, on fait le tour des sous-comités (que nous présenterons plus bas)  et 

on discute de divers sujets qui recoupent en partie ceux de la réunion de production. Les 

prises de décisions suivent également le même principe de consensus « passif ».  

La r®union de r®flexion est dot®e dôattributions suppl®mentaires quant ¨ la r®union de 

production : côest la seule instance ¨ pouvoir modifier les règlements (généraux et intérieurs), 

elle est par ailleurs en charge de la nomination des représentants du CT au CA. Mais en 

dehors de ces quelques points spécifiques, on peine à distinguer ce qui différencie cette 

réunion de la deuxième partie de la réunion de production.  

Á Les autres comités 

Depuis 2006, le comit® de production sôaccompagne donc de plusieurs autres comités 

thématiques, en conformité avec la structure organisationnelle habituelle dans les structures 

autogérées de plus de 10 personnes.  
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La structure organisationnelle de TicOBNL à partir de 2006 

 

 
 

- Le Comité Vie Associative 

Le comité « vie asso » est le premier sous-comité à avoir été créé : face ¨ lôallongement 

« indigeste » des réunions hebdomadaires un comité spécial baptisé de ce nom fut créé et reçu 

le mandat de r®fl®chir ¨ lôam®lioration de la vie du collectif. Il en ressortira la création de 6 

comités en complément du Comité de Travail.  

 

Ce sous-comité historique existe toujours et a désormais un mandat très large et composite : 

solutionner les différents problèmes de la vie associative, faire respecter les principes 

fondateurs, développer des espaces et événements pédagogiques, veiller à la communication 

interne entre les comités.  

Les ordres du jour et PV de ce comité révèlent que sa mission concerne principalement 

lôorganisation des 5¨7 mensuels, des formations internes et externes ainsi que des évaluations 

et des moments conviviaux.  

La page wiki consacrée à ce comité mentionne également que tous les membres de TicOBNL 

(travailleurs ou non) peuvent y participer mais quô « au minimum 1 membre du Comité de 

Travail doit siéger sur ce comité è. En r®alit®, comme tous les comit®s, il nôest compos® que 

de membres du CT.   

- Le comit® dôembauche 

Le comit® dôembauche est charg® des embauches, du renvoi et de lô®valuation des membres 

travailleurs.  

Ce comité devrait être constitu® dôun membre du Comit® de Travail, dôun membre du comit® 

de production et dôun membre du Conseil dôAdministration. Or il nôest compos® encore une 

fois que de membres du CT (qui sont automatiquement membres du comité de production et 

dont certains sont également membres du CA).   

Par ailleurs, le repr®sentant du CT sur le comit® dôembauche est cens® °tre ®lu lors dôun 

meeting de réflexion pour un mandat de 2 ans. Or, certains membres siègent au comité depuis 

le début et aucun nôa été élu. On perçoit ainsi quelques dysfonctionnements au niveau de la 

composition de ce comité.  

Le comité connaît aussi des dysfonctionnements dans le processus dôembauche lui-même : la 

« procédure formelle » ne semble pas vraiment respectée comme nous le verrons plus loin.  

 

Début 2011, il a été décidé de refondre complètement ce comité en élargissant son mandat à 

toutes les tâches concernant les « ressources humaines » (cette expression étant cependant 
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trop péjorative aux yeux de certains, le comité cherche encore son nom) : procédures 

dôembauche, gestion des contrats de travail, formation, ®valuation, conditions et 

environnement de travail, prévention et gestion des conflits.  

- Le comité communication et publicité 

Le comité « com-pub è doit veiller ¨ lôimage de TicOBNL et plus particuli¯rement sôoccuper 

« de tout ce qui concerne les communications visuelles et écrites ». Les ordres du jour et PV 

détaillent plus précisément ce mandat : organisation et participation à des événements 

techniques, communications interne et externe (refonte du site web, animation du blog, 

r®organisation du wiki, traduction de textes, graphisme, bulletin dôinformation, annonce des 

5@7, promotion et repr®sentation de TicOBNL au cours dô®v®nements technologiquesé).  

On constate dôembl®e la multitude de t©ches qui incombent à ce comité, recoupant parfois 

celles du comit® vie associative sur lôorganisation dô®v®nements.  

- Le comité financement 

Le comité financement a en charge la comptabilité générale de TicOBNL et lô®laboration du 

budget ainsi que la recherche de financements.  

- Le comité vente 

Ce comité est charg® de pr®parer les ventes en amont et dôen faire le suivi.  

- Le comité administration système 

Le comité « sysadmin » est chargé du bon fonctionnement des serveurs de TicOBNL et de 

développer son infrastructure technique.  

- Le comité X 

Le comité que nous avons rebaptisé X est beaucoup plus r®cent puisquôil a ®t® cr®® en mars 

2010 suite ¨ lôobtention dôune subvention cons®quente permettant ¨ TicOBNL de d®velopper 

plusieurs projets techniques. Il est composé dôun comit® central chapeautant 4 sous-comités, 

qui recoupent ici encore certains mandats du comité Vie associative et Communication-

publicité.  

- Les comités ad hoc  

Tout comme CaféCoop, TicOBNL se dote aussi de comités ponctuels destinés à régler des 

problèmes particuliers : tel fut le cas du comité légal, créé suite à une perquisition des locaux 

après la publication de revendications sur lôun des sites hébergés par TicOBNL. En janvier 

2011, un nouveau « comité femmes » sôest constitu®, chargé de réfléchir ¨ lôint®gration des 

femmes au sein de cet organisme majoritairement masculin. Le mois suivant, un « comité 

planification stratégique è a ®t® mis en place pour r®fl®chir ¨ la croissance de lôorganisme.  

Á La réunion de réflexion : 

Tous les ans depuis 2004, une fin de semaine de réflexion est organisée dans un chalet retiré 

pour effectuer un bilan et éventuellement réorienter les objectifs et pratiques de TicOBNL. On 

retrouve ici une instance proche du « CaféCoop Rêve ».  

 

Si lôon tentait de faire un sch®ma ¨ partir de cette présentation des instances, voici à quoi il 

pourrait ressembler.  
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La structure organisationnelle de TicOBNL début 2011 

 

 
 

Ce sch®ma complexe t®moigne de lôintense d®veloppement quôa connu TicOBNL sur les 

dernières années, un développement qui semble cependant être allé dans tous les sens sans 

grand souci dôorganisation et de coh®rence.  

Il reflète ainsi certains des grands dysfonctionnements dont souffre cette organisation : un 

nombre pléthorique de comités aux mandats flous, composites et enchevêtrés, qui peinent à se 

coordonner et dont les décisions sont mal suivies, entraînant un sentiment de confusion 

organisationnelle chez de nombreux membres. Une situation problématique qui semble 

répandue et plus ou moins inéluctable dans les organisations à fonctionnement collectif passé 

une certaine complexité : 

Le problème des organisations à fonctionnement collectif est de ne plus arriver à 

localiser et à se représenter clairement la structure du pouvoir réel (é) Clarifier les 

rapports entre les structures de d®cision, dôinformation, de r®flexion, devient donc un 

problème important de tout effort inventif en matière de structures de participation. 

Dôun autre c¹t®, il faut bien admettre que la multiplicit® des structures favorise 

lô®change des pouvoirs entre acteurs (Sainsaulieu, Tixier et Marty, 1983).  

3.1.3. AgileCorp 

AgileCorp a longtemps fonctionné de manière organique et émergente, « spontanément » 

selon le terme employé par son fondateur, sans instance organisationnelle formelle autre que 

ses « cadres symboliques è (raison dô°tre, valeurs, vision).  

Les premiers organes vont appara´tre en 2007, soit 7 ans apr¯s la cr®ation de lôentreprise. A 

partir de cette date, une nouvelle instance va faire son apparition tous les ans, suivant une 

structuration organisationnelle qui sô®loigne de plus en plus de lôautogestion.   

Á La Coopérative de Travailleurs Actionnaires : 

La première instance à avoir été créée en 2007 est la Coopérative de Travailleurs Actionnaires 

qui a longtemps représenté une des grandes spécificités du modèle de gouvernance adoptée 

par cette « entreprise différente ».  
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Une CTA est une forme de coopérative existant au Québec depuis 1984. Elle regroupe les 

employés d'une entreprise dans le but d'acquérir et de détenir collectivement des actions de 

celle-ci.  

Dans une perspective toute autogestionnaire, la CTA assure le partage de la richesse et de la 

propri®t® de lôentreprise entre tous les travailleurs. Elle a ainsi vocation ¨ instaurer une culture 

collaborative et coopérative entre « partenaires » - en lieu et place des traditionnelles logiques 

actionnariales et hiérarchiques.  

 

Cette instance particulière a été créée suite au départ du deuxième fondateur, laissant le 

troisi¯me seul aux commandes de lôentreprise et unique propri®taire. Une situation quôil jugea 

inconfortable comme il lôexplique :  

« L¨ je deviens propri®taire unique. Sauf que l¨ jôai commenc® ¨ avoir des 

conversations avec moi-même (é) ­a remettait en question, puis côest la premi¯re fois 

que je faisais ça dans ma vie, ma vision du capitalisme proprement dit : et là je me dis 

« non ! Oui jôai un m®rite dôavoir cr®® ce lieu l¨, jôai pris des risques (é) donc je 

m®rite une certaine part du capital, mais côest pas vrai quô¨ chaque jour côest moi qui 

crée toute la valeur dans cette organisation là »  

Il décida donc de transférer dans un premier temps 25% de ses actions à la CTA avec une 

option dôachat de 5% suppl®mentaires qui ne tarda pas à se concrétiser.  

A lôorigine, tous les employ®s ®taient appel®s ¨ devenir membre de la CTA, avec des 

conditions dôentr®e minimes puisque les parts minimales à cotiser étaient de 10$.  

 

La CTA est g®r®e par un Conseil dôAdministration compos® de 5 personnes ®lues par les 

membres de la CTA pour un mandat de deux ans. Ces 5 personnes sont chargées 

dôadministrer la CTA, dôinformer les membres sur la situation financi¯re de la CTA lors des 

assemblées générales annuelles tout en développant leur esprit de partenaire financier. 

Lôassembl®e des membres est ®galement charg®e de d®signer un repr®sentant du CA de la 

CTA au CA dôAgileCorp, rôle qui a généralement été attribué au président du CA de la CTA.  

 

Comme beaucoup de choses à AgileCorp, la CTA est actuellement en pleine tourmente.  

Lôancien et lôactuel pr®sidents considèrent en effet que la CTA a échoué à créer « une vraie 

culture de propriétaire-partenaire ». Le président actuel considère également que la CTA est 

un frein à la création de richesse du fait de ses connotations anti-capitalistiques et de son 

manque de connexion avec les résultats et les performances, d®courageant lôeffort des plus 

investis.  Certains accusent même la CTA dôavoir particip® aux troubles financiers quôa connu 

AgileCorp en 2009 et 2010. Les employés actionnaires ne lui trouvent pour leur part que des 

avantages financiers et fiscaux tout en regrettant son rôle minimal dans la vie dôAgileCorp.  

Face ¨ ces d®sillusions, dôintenses conversations ont actuellement lieu au sein dôun groupe 

restreint dans lôobjectif de d®finir un nouveau mode de r®partition de la richesse qui tiendra 

compte de ces constats dô®chec.  

Á Le Conseil dôadministration : 

La gouvernance dôAgileCorp compte ®galement un Conseil dôAdministration, obligation 

l®gale pour toute corporation. Ce dernier a ®t® cr®® apr¯s la CTA, dôabord sous la forme dôun 

« CA temporaire » lancé en 2008, qui ne laissera place que fin 2009 au « CA officiel ».  

 

Le CA a principalement un rôle de vigie : il veille à ce que les décisions prises et les actions 

entreprises par les autres instances se fassent dans le respect des valeurs et de la raison dô°tre 

dôAgileCorp mais également en accord avec une saine gestion financière. Dôun point de vue 
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légal, le CA est également chargé de veiller au respect des lois et de répondre juridiquement 

des agissements de l'entreprise. 

Le CA a ainsi un r¹le dôarbitre : il veille à ce que les règles du jeu que se donnent les 

instances respectent la culture dôAgileCorp sans mettre en danger sa pérennité financière et 

sans contrevenir aux lois.  

 

La charte de la CTA stipule que le CA se compose de 5 administrateurs nommés pour un 

mandat dôun an : 

- 2 administrateurs nomm®s par lôactionnaire majoritaire (le dernier fondateur restant) 

- 1 administrateur élu par le CA de la CTA 

- 2 administrateurs ®lus par lôAG de la CTA 

Au regard des PV que nous avons récoltés sur le wiki, le CA ne semble pas suivre cette règle 

à la lettre et a multiplié les entorses depuis sa création. Aujourdôhui, il se compose de : 

- 2 administrateurs nomm®s par lôactionnaire majoritaire (le dernier fondateur)  

- 2 repr®sentants de la CTA ®lus par lôAG de la CTA  

- Le Pr®sident dôAgileCorp, redevable devant le CA.  

Á Le Président : 

La gouvernance dôAgileCorp se compose donc ®galement dôun Président, une figure 

dôautorit® bien ®loign®e de lôautogestion. 

Selon la charte du Conseil dôAdministration, la nomination du président est du ressort du CA. 

En réalité, ce titre est transmis de personne à personne selon un modèle plus monarchique que 

démocratique : le président en place se retire de lui-même en passant le relais à une personne 

de son choix. 

 

Le premier à tenir le rôle de Président fut lôun des trois fondateurs, de 2000 ¨ 2006, en ®troite 

collaboration avec le dernier restant. Ces deux hommes formaient un « duo du tonnerre » en 

associant lôesprit cart®sien du premier aux grandes visions du second. Mais en 2006, le 

Président en place quitta AgileCorp suite à un épuisement professionnel qui engendra un 

d®s®quilibre dans la gouvernance de lôentreprise. 

Le dernier fondateur restant prit le relais en sôassociant ¨ partir de 2007 avec un Directeur 

Général récemment embauché. Ce tandem ne répondit cependant pas aux attentes du 

fondateur et mettait lôentreprise en p®ril selon lui. Vivant en outre un certain malaise voire 

une crise existentielle dans son rôle de dirigeant, il décida de remettre la présidence de 

lôentreprise ¨ un collaborateur de confiance, choisi pour son pragmatisme, en septembre 2010. 

Le dernier fondateur continue cependant de jouer un rôle clé dans la gouvernance 

dôAgileCorp en occupant le r¹le de Pr®sident du Conseil dôAdministration. Un nouveau 

tandem mariant pragmatisme et imagination sôest ainsi reform®.  

Lô®quilibre entre ces deux tendances est cependant parfois difficile à trouver. Certaines 

décisions prises par le nouveau Président semblent être interprétées comme étant contraires à 

la philosophie organisationnelle insufflée par le fondateur. Ce duo doit ainsi régulièrement 

justifier son « alignement è pour expliquer la mutation culturelle actuellement ¨ lôîuvre.  

Á Les communautés : 

Avant son départ, le dernier fondateur va également commencer à impulser une structuration 

organisationnelle, qui sera poursuivie par son successeur.  

En 2009, il crée les « communautés » destinées à clarifier les activités de chacun afin de 

faciliter la gestion organisationnelle, financi¯re et strat®gique de lôentreprise. Comme on le 

voit, le vocabulaire sô®loigne ici du monde autogestionnaire (o½ lôon parle g®n®ralement de 

« comités ») pour puiser dans celui des nouvelles technologies et notamment du Libre.  
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Ces entit®s sôapparentent ®galement plus ¨ celles que lôon retrouve dans les entreprises 

traditionnelles, avec cependant des spécificités fortes qui font directement écho à 

lôautogestion :  

Centr®es sur des m®tiers, les communaut®s sôapparentent ¨ des ç départements » dans un 

langage plus traditionnel. Elles entretiennent cependant certaines spécificités importantes en 

édictant leurs propres normes de fonctionnement dans une perspective toute autogestionnaire.  

Bas®es sur lôautonomie financi¯re
14
, ces communaut®s sôapparentent ®galement ¨ des 

Business Units selon la terminologie conventionnelle. Cependant, ici encore, la notion de 

« communauté è cultive des particularit®s qui font directement ®cho ¨ lôautogestion : 

ñDans les entreprises lucratives traditionnelles, ce sont les actionnaires ¨ travers le 

CA qui sélectionnent lô®quipe de gestion et de management (Pr®sident, directeur 

g®n®ralé). Ces derniers sont redevables devant le CA de leurs performances, ce qui 

entraîne une approche « top-down » (« command and control »). 

En comparaison, les communautés reposent sur une approche ñbottom-upò pour 

décider de leurs buts, et ces derniers sont rarement orientés vers le profit ». 

Si chaque communauté a à sa tête un « leader », ce titre entretient lui aussi des spécificités à 

tendance autogestionnaire : ils sont nommés démocratiquement par leur communaut® et nôont 

pas vocation à déterminer les normes et objectifs de cette dernière qui restent la prérogative 

collective de lô®quipe. Son rôle consiste principalement à veiller à leur respect tout en assurant 

un lien avec les autres communautés.  

 

Suivant sa tradition « organique » et « émergente », le système de communautés a connu 

plusieurs configurations. Au d®but de lôann®e 2011, il se composait de 6 entit®s toujours en 

mouvement. 

- La communauté développement : 

La communauté développement est centrée sur la création Agile de logiciels répondant à des 

demandes spécifiques de clients. Elle représente ainsi le métier historique dôAgileCorp.  

 
Cette communauté a connu une profonde évolution depuis sa création.  

Elle sôest tout dôabord organisée en équipes selon un processus émergent : plusieurs 

développeurs se sont trouvés des intérêts communs et ont formé une équipe en conséquence, 

inspirant par la suite leurs collègues à faire de même. 4 équipes ont ainsi émergé, chacune 

composée de 3 à 5 membres centrés sur une technologie ou un langage particulier 

(mobile, .Net, Java, Ruby).  

Cette communauté va vivre un douloureux bouleversement suite aux licenciements de janvier 

2011 décidés dans le cadre de la restructuration financière : sur 9 congédiements, 4 

concernent la communaut® d®veloppement. Cette d®cision sôexplique par les signes envoy®s 

par le marché, clairement plus emballé par les services-conseils en Agilité que par le 

développement Agile. Qui plus est, cette communauté ne parvenait pas à être rentable, malgré 

un bon taux dôoccupation des d®veloppeurs.  

A la suite de ces licenciements, plusieurs membres de la communauté décideront de partir 

volontairement entre février et juillet 2011, inquiets de la situation financi¯re de lôentreprise, 

désorientés dans une entreprise qui semblait ne plus vouloir faire de développement ou plus 

prosaïquement débauchés par une entreprise opportuniste.  

                                                 
14

 Notons cependant ici que certaines communautés (opérations, marketing et la relation clientèle) ne génèrent 

pas de revenus et nôont donc pas dôautonomie financi¯re. Elles viennent en support aux autres communaut®s 

productrices de revenus (méthodologie, développement et produits) 
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De la vingtaine de d®veloppeurs que comptait cette communaut®, il nôen reste aujourdôhui 

quôune douzaine. Certains parlent ainsi dôun v®ritable ç exode » et dôune « hémorragie » au 

sein de la communauté développement.  

 

A lôissue de cette douloureuse p®riode, toutes les ®quipes seront amput®es et certaines seront 

même totalement décimées. Au mois de juin 2011, la communauté développement a amorcé 

une recomposition en sôatomisant en trois sous-communautés épousant les spécialités mais 

également les affinités existantes selon le même processus émergent (formations, conseillers 

techniques, développeurs purs).  

- La communauté des produits : 

La communauté des produits se consacre au développement en interne de logiciels soutenant 

la mise en îuvre des pratiques Agiles. Cette communaut® sôassimile ainsi ¨ un ®diteur de 

logiciels. 

 

En 2010, AgileCorp participait au développement de 5 produits logiciels (seule ou en 

partenariat avec dôautres organisations de d®veloppement logiciel), d®velopp®s par 5 petites 

équipes.  

Cette communauté a elle aussi été fortement touchée par la restructuration financière qui a 

mis fin au développement de quasiment tous les produits (dont la plupart ne parvenait pas à 

trouver preneur sur le marché). En effet, désormais, les produits ne sont plus vus comme des 

investissements à long terme : comme tous les autres services dôAgileCorp, ils doivent faire 

preuve dôune rentabilit® imm®diate.  

A lôheure actuelle, cette communaut® ne compte plus quôun seul membre. Alors que la 

communaut® d®veloppement sôest amoindrie et atomis®e, la communaut® produits, elle, a 

quasiment disparu.  

- La communauté méthodologie : 

La communauté méthodologie offre conseils et accompagnement pour les organisations qui 

souhaitent op®rer une transition vers lôAgilit®. Côest le dernier secteur dôactivit®s d®velopp® 

par AgileCorp, qui semble dôailleurs aujourdôhui tenir le haut du pavé.  

 

A lôinverse des communaut®s de d®veloppement et de produits, la communaut® m®thodologie 

nôa pas ®t® touch®e par la restructuration financi¯re. Bien au contraire m°me, elle a depuis 

amorcé une forte croissance avec une prévision de 9 embauches qui font étrangement écho 

aux 9 cong®diements et qui ont dôailleurs pris effet le m°me jour.  

- La communauté marketing : 

La communaut® marketing a pour charge lôimage et le rayonnement dôAgileCorp. En 

collaboration avec les communautés, elle participe également à lô®laboration dôanalyses de 

marché, de positionnement, de grilles de prix et de stratégie de communication.  

 

Cette communauté très restreinte (actuellement 4 personnes) a elle aussi été impactée par la 

restructuration financière : un de ses membres a profit® dôun incitatif financier pour partir 

tandis quôun autre a ®t® cong®di®. Certains membres restants ont ®galement cherch® ¨ 

accomplir des mandats externes pour participer ¨ lô « effort de guerre ».   

La communauté marketing, tout comme celle des opérations ou SRC, ne génère en effet 

aucun revenu habituellement : elle vient supporter le bon fonctionnement des autres 

communautés productrices de revenus (développement, produits et méthodologie).  
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Du fait de cette spécificité, la communauté marketing a particulièrement mal vécu la 

restructuration financi¯re et sôest sentie en quelque sorte rejet®e par les autres communaut®s, 

cherchant à limiter au maximum leurs dépenses internes en refusant leurs services. 

- La communauté des opérations 

La communauté des opérations est chargée des questions financières, administratives et 

logistiques.  

Elle est elle aussi tr¯s restreinte, puisquôelle ne compte que trois membres, le quatri¯me ayant 

été congédié en janvier.  

- La communauté SRC : 

La communaut® des ñSp®cialistes en Relation Client¯leò a pour mandat de prospecter des 

clients et de développer des relations durables avec ces derniers.  

Tout comme la communauté des opérations et du marketing, la communauté des SRC est très 

restreinte et se limite à 5 membres. Elle a cependant pour particularit® de ne compter quôun 

membre à temps plein, les autres étant des consultants de la communauté méthodologie.  

 

Au travers de cette brève présentation, les communautés semblent effectivement être des 

groupes autog®r®s b®n®ficiant dôune forte autonomie sur le plan organisationnel. Elles ne sont 

pas pour autant totalement indépendantes les unes des autres puisque les trois dernières 

communautés (marketing, opérations, SRC) viennent soutenir la bonne organisation et le 

développement des trois premières (développement, produits, méthodologie) sans pour autant 

restreindre leur auto-organisation.  

Si certains jugent ce dispositif organisationnel pertinent pour faire face à la croissance de 

lôentreprise dans le respect de la culture Agile, dôautres sont cependant plus critiques à son 

®gard. Ils sont en effet nombreux ¨ regretter les cloisonnements quôil a introduits dans 

lôorganisation, brisant lôesprit coll®gial qui caract®risait auparavant AgileCorp, notamment 

entre les coachs et les développeurs. Des cloisonnements qui contreviennent directement à 

lôesprit Agile et qui se sont accentu®s avec la restructuration financière.   

On constate ®galement les profonds bouleversements quôont connus certaines communaut®s 

suite à cette restructuration financi¯re pilot®e par lô®quipe du cadre financier, instance qui 

semble pour sa part clairement d®limiter lôauto-organisation des communautés. 

Á Les équipes  

Une nouvelle strate organisationnelle a en effet ®t® inaugur®e ¨ partir de lôautomne 2010 par 

le nouveau Président : les « équipes è, que lôon pourrait d®finir comme des groupes de 

r®flexions et de d®cisions strat®giques, aujourdôhui au nombre de 4.  

On retrouve ici les « comités thématiques » des organisations autogérées. A la différence 

cependant, ces instances ont ici un r¹le d®cisionnel important alors quôil est g®n®ralement 

restreint dans les organisations autog®r®es o½ lôinstance coll®giale tranche en derni¯re instance.  

Ces 4 ®quipes ont en effet pour mission dôassurer la ç gouvernance opérationnelle » 

dôAgileCorp. Elles ont donc clairement un rôle de « cadrage ». En ce sens, le nouveau 

Président les présente comme les « 4 bandes de la patinoire » qui viennent délimiter « le 

terrain de jeu » où se déploient les différentes communautés auto-organisées.  

- Lôéquipe du cadre financier : 

Le « cadre financier » est la première équipe à avoir été constituée suite à la nomination du 

nouveau Président. Elle se compose dôun repr®sentant ®lu de chaque communaut®. 

La création de cette instance est directement liée aux difficultés financières que connaissait 

AgileCorp depuis 2009 et qui était alors proche de la faillite. La première mission du cadre 
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financier fut ainsi de rétablir un niveau de rentabilité acceptable grâce à un meilleur équilibre 

des dépenses et des revenus pour permettre à AgileCorp de perdurer.  

 

En respect avec le principe dôauto-organisation, chacun des représentants était chargé 

dô®tablir un estim® des revenus et d®penses de sa communaut® pour lôann®e 2011 en 

concertation avec ses coll¯gues. Lôinformation agr®g®e permit dôobtenir une vue globale de la 

situation financi¯re dôAgileCorp.  

La deuxième étape consistait à moduler ce plan global en comité restreint pour atteindre un 

niveau de profitabilité qui permettrait à AgileCorp de perdurer. La procédure utilisée pour 

définir ce niveau de rentabilité est cependant très complexe à démêler et il semble que le 

Pr®sident lôait fortement cadré en imposant un chiffre arbitraire de 10%. Lors dôune premi¯re 

rencontre, les membres de lô®quipe du cadre financier durent ainsi faire face à un énorme défi : 

atteindre un objectif de 10% de bénéfices nets, alors que ce taux culminait ¨ lô®poque ¨ 1%. 

Les actions décidées au cours de cette première rencontre ont principalement porté sur des 

restrictions de dépenses (gel ou réduction de salaire, temps partiel ou départs volontaires, mise 

en suspend dôinvestissements logistiques ou marketing) tout en cherchant ¨ maximiser le 

temps et le taux de facturation des employés (même en marketing). Les membres non 

impliqués dans cette réflexion réalisée en comité restreint on été avertis de ces décisions lors 

dôune r®union dôinformation descendante bimestrielle inaugurée par le nouveau Président en 

novembre 2010.  

Deux mois plus tard, la situation financi¯re ne sô®tait toutefois pas am®lior®e et lôexistence 

dôAgileCorp continuait dô°tre menac®e ¨ tr¯s court terme. Une nouvelle rencontre de lô®quipe 

du cadre financier eut lieu avec cette fois-ci un objectif « plus agressif » visant à prendre des 

mesures plus drastiques. Une stratégie qui visait ¨ emp°cher la cr®ation dôun climat 

dôins®curit®, o½ chacun craint quotidiennement pour son emploi, mais qui provoqua en retour 

un fort traumatisme.  

Les mesures prises ont en effet été draconiennes comme nous lôavons déjà évoqué : 9 

congédiements ainsi que lôarr°t de quasiment tous les produits. Les impacts financiers de cette 

restructuration furent immédiats : dès le mois de février les résultats comptables sôam®liorent 

nettement. Les résultats humains furent cependant désastreux avec 9 licenciements et une 

dizaine de départs volontaires. 

 

Depuis cet épisode difficile, le cadre financier se réunit mensuellement pour une demi journée 

où les chiffres sont agrégés afin de mettre à jour les résultats et dépenses réels des mois passés, 

établir les perspectives ¨ venir, surveiller lô®quilibre financier et amener les correctifs 

nécessaires. Il a donc désormais principalement un rôle de vigie mais peut redevenir 

décisionnel à tout moment. 

- Lô®quipe vision : 

Lô®quipe vision est composée de membres volontaires répondant à des critères assez ouverts 

(int®r°t pour les exercices de vision, disponibilit®, engagement dans lôexerciceé).   

Cette ®quipe a la particularit® dô°tre anim®e par un facilitateur ext®rieur utilisant une 

démarche en 4 étapes.  

La première consista à formaliser un « énonc® dôurgence pour lôaction è. Ce dernier fut 

également drastique en annonçant que « lôabsence de r®sultats financiers menant ¨ la mise ¨ 

pied de 9 [membres] révèle notre échec à créer une organisation exemplaire où les résultats, 

la qualité de vie et le plaisir coexistent de façon durable ».  

La suite de la d®marche consista ¨ clarifier lô « environnement conversationnel », soit rendre 

explicite les conversations de couloirs, les non-dits et les sujets délicats afin de clore ou 

dôouvrir les conversations n®cessaires ¨ la construction dôun nouvel avenir. Cet exercice fut 






















































































































































































